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lement de l’ordre du j 


PRESIDENCE DE M. BCISDON, 


président, 


(La séance est ouverte à 9 heures 30.) 


_—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la deuxième séance 


du mardi 24 mai 1949 a été affiché. 
IL n’y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est ad )pté. 


ADMISSION DE M. BOITEAU 


CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport du 
2 bureau de l’Assemblée sur l'élection 
de M. Boileau par le Conseil de la Répu- 


biique, en remplacement de M. Mér 


im œla 
riglier. 











Je 1 ippelle qu'a iX terrues de Farticle 6 
du réglement, l'Assemblée statue sur rap- 


port verbal. 


Si aucun conseiller n se fait inscrire, 


la validation est votce. 


lordri 


Sinon, le dossier est retiré de 
our et fait l'objet d'un rapport écrit. 


d! 


écono 1j 
me de La parole est à M'le Allemandi, rappor 
CE TOUT. 

Mile Aïilemandi, rapporteur, Mesdames 
messieurs, le Conseil de la République, 
dans sa séance du 8 avril 1919, faisant 
application de l'arti 10 de Ia loi du 
27 octobre 1946 sur la composition et 


l'élection de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise et de la résolution du 18 novembre 
1947, a proclamé élu M. Jean-Louis Boi- 
teau, du groupe communiste et appare 


Aucune opposition n'a été recue tant au 
Conseil de la République qu'à lAssem 
blée de l'Union française. 

Le candidat proclamé instifie des condi- 
tions d'éligibilité requises par la loi. En 
conséquence votre 2° bureau, qui s'est 
réuni hier, vous propose de valider l'élec- 
tion faite par le Conseil de la Répmrblique, 
Applaudissements. 


M. le président. Votre 2 Lui 
4 la \ ilidation. 

Personne ne demande 

Je mels aux voix les conclusions du 
2 bureau. 
(Les conclusions dit )s y réuu, mises 
aux voir, sont adontées 

M. le président. En conséquence, M. Boi- 
teau est admis. (Applaudissements.) 

(M. D'op-Babalio vi: e-présid nt, rem- 


place M. Boisdon au fauteuil de la pré- 


sidence.) 
® «1 


ÉTRANGER 


859 tr. 








AJOUTER 15 FRANCS 


SEANCE 


4 Séance du Mercredi 25 Mai 1949. 


PRESIDCNCE DE M. DIOP-BABAKAR, 
vice-président, 


TL 


MADACASCAR. — SITUATION POLITIQUE, 
ECONOMIQUE ET SOCIALE 


Suite de la discussion d'une proposition. 


1 
ir ali He 
J 11 


M. le président. L'ordre du 
la suile de la discussion de la proposition 
de MM. Sarraut et les membres de la com 
mission de politique . générale et de la 
mission d'information à Madagascar, ten 
dant à inviter le Gouvernement à tenir 
compte de la gravité de la situation poli- 


lique, économique et so jale à Madagascar. 


Dans la suite de la discussio gén raie, 
la pa ile est à Mile Autissier. 


Mile Autissier. Mo-dames, m eurs, je 
constal que, dans ui débat d'une telle 
itnporltat ; le Gouvernement li à pas 
daigné se faire re pri senter. Je consid: re, 
pour ma part, que cette absence, venant 
iprés le récent vovage de M, le ministre 
de Ja France d'outre-mer ù Madacus F 

{1 une véritable dérobade, 

M. le général Tubert. Tic: bien! 

Mile Aulissier, Le Gouvernement vou 
drait dissumuler Ia gravité des problèmes 
qu! P t à Madagascar. 

J'e he que nous i | i [ ] 
re ler la réalité en fac 

A diverses reprises déjà, cet \ ubiée 
à il e à se ph ch ] pro 
nes qi s{ po ent dans la gra { ll 
C'est ainsi qu'à une forte m ( 
décida er uüllet d Î { 
Cor! l'inforn 


| 
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Je ne veux pas rappeler ici les réti- p leur malgache reçoit un salaire moindre Les terres les pus riches sont e: 
cences de certains de nos collèges con- { qu'un Européen. | Mains des grandes Compagnies, 1 
ce: t l'envoi de cette mission, le peu Qu'on ne vienne pas dire les Malgaches | les chiffres ofliciels fournis par * 
d'enthousiasme que le ministre M. Coste-[ préfèrent marcher pieds nus, lorsqu'ils | vices du haut romimissaire, en «à L 
et Le haut commissaire de Chevigné À sont contraints de marcher pieds nus par ! 9 août 1948, 1.600.000 hectares or: 
récervèrent À l'annonce de son départ, un régime qui ne leur permet même pas ; concédés aux Francais, 58.200 7} 
Ce «u faut retenir de ces faits, c'est | de subvenir à leurs besoins alimeniaires | seulement de terres ont été I 
que re de la F1 e d'outre-mer À et à ceux de leurs families. Malgaches. 
et le haut nmissaire ne tiennent pas Le sort des paysans n'est pas plus en- Ainsi les Malgaches se voient exr 
ben ( le peuple de Fran ible, Ces derniers sont dans l'impossi- | de leurs terres au profit des grand: 
é | 1 Madag s bilité de s'équiper, L'angadv préhi tori- pagnies qui, souvent, ne les Hi 
n ent en à <e reprocher, s'ils { que demeure l'outil essentiel, Comment et qui, par ailleurs, ruiment les 
n'avaient rien à cacher de la politique | le paysan malgache pourrait-il s'équiper çear elles se gardent bien de les à 
ou t } 118 1 l ent rien T le prod lit de <a récolte lorsqu'on Les Statistiques de 10. N. U. mx 
à ( {, I Ir ne cité que cet exemple, que | en effet que, sur 1.600.000 hect: 
Ja ( | le pa Ini est paye pt à huit frante | terres qui leur appartiennent, les ] $ 4 
le haut n Île kilo, selon Îles régions, alors qu une ! cultivent seulement 85.500 hectares. t 
I pas ÿ JNCHi haïrue vaut 20.00 francs, Dans Ces con- ainsi que la Lyonnaise . possiGe, ü 
| \ de x | | litionus le rendement ne peut être que : région du Mangook, 29.000 hectares 1 
n' | me it pas t expulser d faibie. D'autant plus que, 1naigré la Suüp- | res noires particulièrement aptes à ñ 1 
la | S 1 ils étaient | P nm du travail forcé, les réquisitions | ture du colon, Ces terres sont en f 
ts 1 nénitentiai de main-d'œuvre continnent et Ïes pay- | La Lyonnaise, dont je citais à l'inst 
a les con inés inc sans malg hes sont très souvent arra- | bénéfices scandaleux, refuse de pre 
F hés à leurs riziéres au moment des | sa charge les travaux d'irrigation 
S'il | le haut com grands travaux, et malgré Ja suppression | pensables à la mise en valeur d 
mil , t pa de Pari nterdit malgaches €e6 | région. 
à 3 le fournir aux membres de " part, de | Or les Mälgaches n'ont pas de q 
( ré ( Li ant JuS- | vêtir, la question des tissus est p 
avaien! aCHant à leur | angoissante, mais l'administration « 
tion à Madagascar t grave eue - trad . [ liste, plus soucieuse de sauvegard 
( ie] pects, elle À qui profite alors la colonisation ? Là |! profits des grandes sociétés que L 
6 tion même de | | | des chitires répondent pour nous. | rèts de la population malgache, mn: 
ini} nenée par les colonialistes | La Sori: té MArSeHURISe de Madagascar à Vu | rien pour contraindre la Lyonnaise 
{ra pu inquante an ses bénéfices s'accroître par bonds durant | tiver les terres qui lui ont été con 
l' ( ette action, il suffit | toute la période de la guerre et de l'oc- | Les paysans malgaches cultivent 
d' tuation matérielle de la | Cupation, c'est-à-dire dans Je moment | 1.229.000 hectares. Ou’ ue remet 
sache dent la conquête, | mème où la population malgache était J: 200.000 hectares, Qu on leur remette ces 
po] ion sache depuis la conquete. Die ORNE CS 8 DAEACHe EL JA | terres qui leur appartiennent, qu'or 
IL « e constater, en regardant | POS MIS! rable. De 11.764.094 francs en | Gonne les moyens de les mettre en vateur 
le res, que le niveau de vie des Mal- | 1999, ses bénéfices sont passés à 24 mil- | et jis eultiveront le coton, le riz et 
c | essé de ba r depuis PNR ne ne 4e attein- | produits indispensables à leur vie et à 
Quante ans ct cie Len 1946: ils sont actuellement de 85 my. | eue de leur famille. | | 
[ : ! de “400 ? 2.087 fe tue: Pie lice lions, de "| Méme situation et même politique en te É 
| l de 1 + l, alors qu ldice - > Fe | ù er S 1C SES s( - 
des salaires passait, durant la même pé- Prenons Ja Lyonnaise, filiale de la Com- | D ode, i . 
iode de 100 à 1833 pagnie générale des colonies, dont le siège | {intes le | ” de vétols. d <# 
Sud LE AS Gé es est à Paris, 282, boulevard Saint-Germain. |! DANS ON DS, ON PATATE ENS 
Dé 9 à 1948, l'indice du coût de la ess te Ps se 4ul ; de houille. Elle possède aussi d’admirahles 
| ndice du Coût de là L'Ectte société a réalisé 45 millions de ‘hé- Y— À age rare re 
vi nassé de 400 à 4722 et l'indice des mur + PAIE. 9 TOR ES ES | chutes d'eau. Ces richesses sont en grande 
salaires de 400 à 40%. ss a A gd ans. En nt | partie inexploitée. Madagascar n'a 
Depuis, la situation s'est encore aggra- + ere ) ile à F0 09 EH de de grande industrie. L'ile n'est pas ciee 
vée. 1 statistiques officielles font appa- La Société industrielle et commerciale | GS hs dE 
ralire qu vie a plus que doublé de- | qe l'Emvyrne, réalise, toujours durant la | Les seules chutes équipées produit 
puis tmats 1948 dans Ja province de Tana- | bériode ‘difficile de 1939 à 1944 4 mit | 5.000 chevaux-vapeur, alors que les p ; 
narive alors que les salaires n'ont aug- | lions de bénéfices pour un capital initial | Pilités atteignent 50.000 chevaux-vap:ur. [RS 
men ( 00 p. 100, de 12 millions. CE de citerai un exemple pris parmi tant ( d 
L: tu on n'est pas différente pour Purant: l'année 1948. elle a réalisé 194 | tres, ceiui des charbonnages de la S. Ve 
l'ens » l'ile, où l’on rencontre en- | millions de bénéfices. " !K, 0. A. I y a là un bassin magnilique, fs 
core des salaires de 30 francs, même de Le total des capitaux d’après une en- | $ ane pence JEeRés re J 
9 1 > À our, Le niveau de vie des ! quête effectuée en 1940, donne les chif- | de tonnes, Les frais d'exploitation seraien! ÿ 
travailleu:s malgaches est réduit de plus | fres suivants: 15.275 millions dont 3.971 | peur os re Cha sol presque à | { 
de noie par rapport à ce qu'il était en |! millions de capitaux publics, ceci en près | x De. BI PORTER, . à Er À 
1909, 11 est de beaucoup inférieur à ce | de cinquante ans, soit la somme tle 3.494 | :: A. K. O. A. sont inexploittes. L'expi- À 
qu’ tait avant la conquête [ranes par habitant | és PPT | on en 6 Simple. Apres Ja A i 
I faut ter que l'administration a On peut ce rendre compte de l’imvor- 1914-1918, plusieurs  sociéles, dont 1 
ur e facon de calculer le n tance des capitaux . purement spéculatifs houillères du Nord et du Pas-de-Calai ë 
d à Às a /1 DL DUT SI CE C ù rl A *” jinvesti leurs bénéfices de guerre dans Ë 
la 1e. L'par rapport aux capitaux investis dans | 5hjines de ]a S. À. K. 0. A mais elles 
) IX tistiques émanant | l'équipement si l'on considère que les | ,4s l'in‘ention d'exploiter En de : 
{ 1 service des prix, en date | sociétés ommerciales représentent | Leur 1 ares rare : #8 aX ag Su | 
ul | nbre 194$: sur l’une, je lis 61 p. 100 de 1! apilalisation totale , | CONCUFFENCET LES charbonnages de Dur 
194 1 , je D... { de la Capitalisation totale, Les | &}) Afrique du Sud 
it de la vie pour un indi- | trois grandes sociétés que je citais tout | EE gs ri VEN 
gene de la masse » et sur l’autre: « In- | à l'heure, « Marseillaise », « Lyonnaise », | Les causes de l'état arriéré de L 
| de la vie pour un Europé. n.» |« Socicté commerciale de l'Emyrne » et | Miê du territoire résident dans Îles 
Le t d'établir deux indices différents, | leurs filisles contrôlent à elles seules | d@ la Colonisation, et l'on peut m 
| Européens, l’autre pour les | 85 p. 100 du commerce extérieur. tujourd'hui, en considérant Ja situation à 
il es, constitue une discrimination La démonstration est claire: la coloni- , Madagascar, names a veut L 
it ble. sation prolite à une minorité de parasites | Par M. Albert Sarraut sur la colonis: 
Regardons de plus près ces statistiques. | qui se sont abattus sur la Grande Lle, aux | à,S€5 débuts, dans Don NES: «Gr ï 
J entre autres produits indispensa- | grandes compagnies liées aux trusts mé- | ©! servitude Cco:oniales ». Là 
b i à l'un Européen: chapeaux, opolitains ou internationaux. Elles pom- M. Albert Sarraut écrivait, aux pagt £ 
ha , savon, pétrole. Il n'est pas 
qu * chaussures ni de chapeaux 
pot \ hes: il doivent égale- 
ment, selon l'administration, s’éclairer à 
la } e, utiliser un savon spécial: ap- 
| von igène ». 
s consentis aux travailleurs 
l s sont fonction de ses 7 imés 
ut n ju ia | égal un iväli- 





pent la plus grande part de ces richesses 





sans procéder à aucun investissement 
productif. accaparent les meilleures 
terres, souvent sans les cuiliver. Elles 
réalisent des hénéfices scandaleux sur le 
dos des travailleurs malgaches, ouvriers 
et paysans, À qui elles consentent des 
salaires de famine. dont elles raflent les 
produits à des prix détisoires. 


| qui recher 
tains, des colonies, et les appréh: 


| 
| 
| 


'me songent qu'à eux-mêmes, ne 


et 108 de ce livre: 

« La colonisation n’a pas été, au à 
un acle de civilisation, elle est un : 
force, de force intéressée, Les 7 4 


hent, dans les continents 





17 


lent que pour leur puissance, ne corquit- 
rent que pour eur profit. Hs convoitrhit 
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ne 

: dans ces colonies, des débouchés commer- | coup d’endroits où les Malgaches, avides { peuple malgache est victime depuis l'oceu- 

x ciaux el des oints d appui politiques. » d instruction, ont construit une € ole, us | pation française. 

t pt c'est Jules Ferry qui ccrivait: « La | attendent depuis longtemps l'instituteur. Cette politique a été aggravée au cours 
politique coloniale est fille de Ja politique Je me souviens de ces paroies pronon- | de la guerre et depuis la Hhération par des 
industrielle ; la création d'une colonie est | cées par un vieux pasteur malgache: ; hommes uniquement SOICICUX de Conser- 
{a création d'un débouché. » qu « Lorsque nous revendiquons notre indé- | ver des privilèges et des posilions ae- 

[1 conquête des colonies est dictée aux | pendance, on nous répond qu'il n'y à pas | quises. 
ympérialistes par la volonté de trouver des de cadres. » Et ce pasteur posait la ques- En, 1910, le peuple malgache avait en- 
marches à occuper, des produits agricoles | tion: « Qu'a fait la France, depuis ein- [core confiance en là Fran 
A enlever, des matières premières à ex- quante ans, pour former des cadres mal- « En 1940, en apprenant que la France 
ploiter, une main-d'œuvre à bon marché. | gaches ? ». était vaincue, disait en substance aux 
Hs pilient d'abord — et c'est le cas de \vant l'occupation française, à Ja mort | membres de la mis un jeune Malya- 
Madagascor — Îles richesses agricoles, | de Ranavalona, 160.000 élèves fréquentaient | che, mon père, ma belie-mere ont iré 
celles qui sont le produit exelusif de a | les écoles malgaches. Fianarantsoa, la vu et ont refusé de manger 
sueur des populations autochtones et ne | où l'on apprend bien, était le centre eut Et il afontait: 
: J neces tent aucun investissement ; ils s’op- | turel de l'ile. Aujourd'hui, 18.000 élèves Si suidortd'hul le ] PPS 
4 posent systématiquement à tout dévelop- seulement fréquentent 12s écoles. A peine ee 5e ve de pe DIR 
. pement d'une industrie normale pour pro- | le tiers de Ja population scolarisible, n Faits ee dir S-pre, DEN PRE 
téuer Les marchés du capitalisme métropo- L'enseignement secondaire et l'enscigne- [0 inodene Dix 
litum et Ctranger, mais surtout parce que ment supérieur ne sont ouverts qu'à une U Ù il al 
la domination coloniale, le maintien de minorié dont le régime colonialislte a be- lait au pe] mal J "par des Nhontmes 
le privilèges ne peuvent s'exercer que sui, Inais en nombre limit: pour ètre til LL S phil li 1 it, 
sur des pays sans économie puissante. mieux tenue en main, La proportion \ 1} Qui où ». 
C'est pourquoi la population malgache | d'analphabètes dépasse de beaucoup celle Le vichysme in it à Mad un@ 
vit mHISt rable dans une ile aux richesses di > enfants non <colarisés, La raison en 1] 1 rei 1] +] (ra et 
j! mables, alors que les eolonialistes | est due, certes, à la surcharge des classes, | Pdigenat donnerent 1 à des al 1to- 
à ient de scandaleux bénéfices, mais surtout à l'emploi obligatoire du f erables, Le LL t de Y 3 
] SOS ilitnentation, le HAatrqUeC de vè- utls lans les [a les prina les, ! | : 1e ph 5 D ' iln- 
t dans les régions les plus froides Le premier acte de la colonisation a été | l'œux fui 1 Du Va | if 
exnlquent les ravages causés par les ma- d'imposer à Madagascar la langue  fran- Hiova la fe ti i e. 
ladies qui sévissent dans l'ile, et particu- ise. Or, l'emploi du français ne & fu | | 8 
] t le paludisme, la typhoiïde et la Se Jusulier à Madagascar que pal lu en! } Mb 
t l lose. lonté des Colonialisies l'étouffet Î it À | ni i \3 


Certes, il faut développer l'équipement qui est malgache, car Madasascu poss. 














sanituire de l'ile, l'adapier aux conditions | Une langue nällonaie, une ans D 
démographiques, pourvoir aux besoins en | à laquelle les Malsaches sont attachés, 1 L'adl en 
médicaments; mais avant tout et surtout, | n'admettent pas qu'on veuille leur impo À L 
r ce sont les causes de la malad e qu'il faut ser Ja la ile fra caise et, au itot s0 «dl \ he 
. con iitre : la cause essentieiie est la nii- l'école, 1e Jeurie Malzwache parie sa nalie LASER TAN A 1 | ! | ) v4 
i si conséquence d'une exploitation colo- | nationale, Il essaye d'apprendre, par si LCEUSENE 5.8 10.00n) | r'e- 
nialiste forcenée. propres IMOvVens, à lire le malra he. \u pui 1 15 | pe KM) à fit. th 
lors que l'excédent des naissances sur | out de quelques années, il ne parie plus [tre les 1 . les presia les 
les décès était en période normale de | 1 français. oh à de , SAT AL 
35.000 par an pour l'ensemble de l'île, if, ormment, pur ailleurs, donner à l'en Venaient arracher le paysan Imasache 
ombait à 26.000 en 1940, à 1.000 en 1942, | fant une culture applicable à ce qu'il voit [4 sa terre pen SE Um 3 
È et, en 1944, on notait, pour la première | PA Un enseignement serupuieusement cal | enfants mou L'0e aim cast 
ê fois, un excédent de décès sur les nais- | 4 Sur celui dispensé dans les éeol Fes. in ii, À uou nerf 
sances dépassant 25.000, es DD Se à AT Set Les amant ol où : ae 
F PUisifILe le proconsul de Chevigné s'est | on France lorsque j'éta si stitut i 8 p ut ertain UT . dde he Sin a 
)j}} SC à ce que ses services notis fournis- on, en toute : ne j ae à h Fe i : rss ré e l'a h ) « ts . } à 
| ies renseignements que nous leur | telle hérésie 2 Det M vondtré uni + Ge 
aVIONS demandes, maïs les médecins esti- Un enseignement ainsi concu ne peut | n'v parve! 10: +: À 
x ment que la mortalité est de beaucoup su- | être qu'entièrement détaché de là vie. De | lei LÉ Et À | PCT A 
périenre à la normale. Hs en attribuent la | telles méthodes re peüvent SRE 0 24 D 5) “= \1n- 
$ Ca iHX raisons que j'indiquais tout à | par la volonté svstématic “4 d'é D ja LE dé se de bi 
| l'heure, Les bébés meurent en grand nom- | d'étouffer tout ce qui est matwache dé A à phare à 
! bi i} res le sevrage, car les mamans | cher her à détruire tout [ue | { 4 
i n'ont d'autre nourriture à leur donner que | sation malgache comnorta > su : : 
à le r7 | emploi des farines est .un luxe siste, fout ce qui net aid ! as As #4 }, Ù i J | “- 
4 qu inmeres malgaches ne peuvent pas bätir son idéal nt] jo e Éf -€.-- L, À ; . pan 
: +3 HA FRE Aussi les maladies de carence: JL v aurait beau up à di se ur | mr: | ï AE ; À 
j Pr Lx + rachitisme, iont de sérieux rava- l'enseignement technique et professionn j’ nt ter non!ré 
F cr me uberculose trouve un terrain tout | tel qu'il est concu actuellement. il ne ver- Lau début de D: La | s 
£. pe pare sul RSS déprimés et se ré- | met pas de former de véritables cadres au- | pas ; \iL. 
k | Al a iVi rapidité d'autant pius qu on ne tot htones, mais Senilerment des di | | we nd 
} peut soi-disant trouver les 309 millions | balternes mal con lérés ét mal ei | at ! L 
LÉ: nt res à la construction d'un sanato- En un mot. on ‘nenti dire ü al h _. Fr \ ! S | 
4 riurn dans l'ile, 300 millions! ce que le | fait à Madagascar deuni 4 L'occ rh Pt donne à à EL RRER Lion, 
Es Gouvernement colonialiste engloutit en un | tion fi uni ise vour nl # Le hs ve ob ee A LE de 1 >. 01 ” 
: jour pour continuer sa sale guerre du Vi ble éducation de m ste b mg véril [ch lan À Vu + les 
0 ê pe el à 4 pre de l'ertrême au | sir de s'instruire si il l rl rx Len Mn. à netiont : 'é as) PE . le iut5 
: sur quelques bancs à gauche. gaches, pour dégager les valeurs males. | marché noir C'eet où Eat 1% 
13 Si l'on voulait comparer les milliards | Ches. 7 |des at “ induite) Li = 
; que le colonialisme a lirés de Madagascar Le S} stétme colonialiste veut des homines ra » e à ï | » {ral e gum Re 
à et les quelques réalisations spectaculaires aptes seulement à entretenir le 16g ne ui « , rire mb 
LA élalées qu'il est contraint de faire, dans | les opprime. Les causes profondes dk s M. Lombardo. Où est-il main! int, ce- 
3 son propre intérêt, on verrait qu'il reste tragiques événements du 29 mars 1947 il lui-li ? 
à és oup a resliluer au peuple malgache. faut les voir d ins li D iliti que centen ir : Mile Autssier. lp pavsa malers- 
2 Si on voulait lui rendre ce que les colonia- | d'oppression ct d'exploitation  mercantile | ches voient spoiés de leurs ! 
Fr listes out pillé, il n'y aurait plus de village, dont le peuple malgache est victime depuis | d'anciens « ji batlants je een er 
$. voire de chef-lieu de canton, comme celui | l'occupation française. (Très birn! Hrès | pays ne rein rec alles Re 
; de Béraketa, distants de 75 kilomètres ou | ben à l'ertrêine gauche. pe ” Le seandale-des DEF PSS 
plus du médecin et de l'école, Mais il n’est Les causes profondes des tragiques €vé- | tion de M Ji L dy + al cvimigue: de. 
À point dans les intentions du régime colo- | nements du 29 mars 1947, il faut les voir ns la na bas j' À ouf er png 5e Le 
nialiste de développer l'instruction parmi dans la politique cinquantenuire d'oppres- iUX Le. pts w = ve de ml deman ” 
la population qu'il veut exploiter. En beau- | sion et d'exploitation mercantile dont le L'eura ririères nour aervobe laure 0 ve 
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cgilimes as] s €! 
res} lives 
ont rappelé ces pra- 
rs « No 1S avols ete 
( t l'un d'eux. Les Mal- 
û ent très vite que le gou- 
France ne s’orientait pas 
que les principes solen- 
s res!laient lettres mor- 
on francaise n'élait qu'u! 


continuait la 
Il en résulta 


è colonialiste. 


{ plion, 


Li caches espèrent encore, en avril 
0, en jornivée du gouverneur de Cop- 
1 x, il représentait l'homme qui 
evai re éo ces déclarations une réalité. 
He! ve son arrivée à Madagascar, 
arc han ela dans la voie tracée par 








son ministre Marius Moutet, de Coppet 
aait affirmer au contraire sa volonté de 
briser par tous les moyens les a<pirations 
nationales du peuple malgache. 

De Coppet allait perpétuer, en l'agzra- 
vaut, l'oppression et la répression 
listes, il allait ouvrir 


101:2- 


l , M 
ia VOIE à un resime 


policier, A ce peuple qui ne veut plus 
vivre comme par le passé, qui demande 
implement que soient tenues les pro- 
T4 qu'on Jui a faite \farins Moutet 
et de Coppet ré] ent par ja menace et 
iv f 

Le maintien du double collège allait 


de la juste représen- 
laquelle ils avaient droit, et c’est 
15.000 Francais élirent denx dé- 

la Répubh- 
millions de Ma 
envuyèrent trois re] 


river les Mal ches 


conseillers de 
lgaches 


seulement 


6, ilors que 4 


; 
)FesSenianis 


ns ch ne des deux Assemblées, 

La même injustice se retrouve d'ailleurs 

15 l'élection aux con<eils, municipaux, 
\f: ‘ lot » que le double collé ep ei tit MmAIN- 
enu iX élections dans les assemblées 
provinciales, un décret de dernière heure 
était pris le 13 mars 1947, instituant Île 


‘ollère u iqure à l'assemblée représenta- 
permettre Ja collnsion entre 


es colonialistes francais ct les élus de 
l'administration dans le deuxième collège. 
Le but de cette manœuvre était d'écarter 
les représentants authentiques du peuple 
malgache, qui avait à lui seul les trois 
quarts des sièges dans l'ensemble des 

emblées pr'ovin jalcs 

Peu après son arrivée, le gouverneur de 
Coppet ail extirper de dossiers poussié- 
reux le décret Cayla laissé quelque temps 
en sommeil et qui prévoit une peine pou- 
vant aller jusqu'à cinq ans d'emprisonne- 
ment 

loute manifestation du sentiment na- 


ie allait tomber 


caci 
ous le coup de ce décret, C'est ainsi que 
dès l'arrivée de de Coppet, une 1nanifes- 
tation de sympathie à l'égard du haut 
onumissaire allait être organisée, Les ma- 
ifestants détilèrent derrière des bande- 


nnexion ! 


ut commissaire de Coppet, » 
1 


as la loi d'a 


J111 In 
] " 
roies pes ani: « À D: 

iv | 


\ 
La police et la gendarmerie, sur ordre de 
Baron, arrachérent les banderoles; des 
pierres furent jetées : des, arrestations eu- 
ent lieu plus de deux heures après, quatre 
Malgaches furent arrètés et condamnés en 
ertu du décret Cayla, à cinq ans de prison. 
Dans une letlre adressée au ministre 
Moutet en date du 15 juin 1946, le gou- 


Coppet reconnaissait que les 
Malgaches n'étaient pour rien dans ces in- 


Cciut its 
1: sypmm ls . Ve mn 
« Je ne suis, au surplus, pas sûr, écri- 
t ) , t : 


vait Ge Coppet, que la provocation ne soit 
pas venue d'Européens mélangés à la foule 
el qu'ont exciltés la présence de bannières 
et les cris réclamant Fl'indépendance. il 
n'est en effet pas dans les habitudes des 
Malgaches d'attaquer les premiers.» 

Malgré ces déclarations, les Malgaches 
furent condamnés à cinq ans de prison; 
deux d'entre eux y sont encore. 

Des incidents du même ordre se produi- 
sirent le 24 juin 1947 lors de l’enterrement 
de deux Malgaches tués à Namehama par 
un gendarme. Des condamnations allant 
jusqu'à trois ans de prison s’ensuivirent. 

De nombreux journalistes allaient être 
condamnés en vertu du décret Cayla. 

Au lendemain des événements du 19 mai 
la police allait être renforcée. Dès avril, 
Baron avait été installé comme chef de 
la sûreté. Cette police ne se recruta pas 
parmi les Malgaches mais parmi les Como- 
riens et les Sénégalais, ce qui suscita un 
très vif mécontentement parmi la popu- 
lation malgache. Il en résulta des rixes 





fréquentes, Notamment à 
Diego, à Majunga. 

Cet acte participe de la même pol; 
qui consista, par la suite, à emplov 
tre les Malgaches des troupes sénésal., 
marocaines et algériennes. Il partici 3 
la politique qui consiste à employer 


la « sale guerre du Vietnam » des È 
mes venant de divers pays et te S 
d'outre-mer, dans le but de les à : 


uns contre les autres. 
Il apparut très vite que sous le : 


les 


de l’Union francaise, c'était en réal la 
dé-union que l'on préparait, 
Mais cette politique se retourne s 


ses 


blement contre auteurs. 
Les peuples coloniaux se sentent d 
solidaires dans leur Hutte 
une contre l'oppression colonialist c 
la liberté et l'indépendance, 
La division fut l'un des principes oui 
inspirèrent la politique du gouvernt e 
Copoet, L'appareil administratif était . 
forcé. Sous prétexte de décentralisation, da 
Coppet allait procéder à un découraga 
arbitraire, en cinq provinces, dans le but 
rompre ainsi l'unité de la Grande ] 
Les nétioeriéir s malgaches qu 
piaisent pas à l'administration sont l'oeil 
de brimades et souvent contraints de 
rmissionner de leur poste, tel 
canton d’Aboudiarine, dans la provinee 
limatave, enlevé explications € 
affecté dans un canton distant de 640 E 
mètres de sa famille. Les conditions dans 
lesquelles il fut enlevé en disent long sur 
les méthodes de l'administration. Voilà ce 
qu'écrivait ce fonctionnaire au 
général du syndicat des fonctionnaires : 
« Monsieur le secrétaire général, lé 
20 octobre au soir, M. l'adjoint au 
n 


de 


ce chef 


Des 2° 


Sais 


CeCrt Î ré 


du distriet de Mahanoro est venu me pr 
dre à Ambodibarina pour nne conférence 
à Mahanoro, par M. l'administrateur 24 
joint du chef de région de Tamatave en 
me recommandant seulement des bagages 
pour une nuit. 

En route sur Mahanoro, vn eyeliste vint 
remettre une note de service à M. j'2d 
joint au chef de district, qui la lisait pour 
me la tendre ensuite, note dont la*tæueur 
suit: « Le chef de canton d’Ambodiharina 
est relevé de ses fonctions à dater de ce 
jour, IL devra se mettre en route dès ré- 
“eption de cet ordre pour être amené“ à 
famatave par M. l’adjoint en chef de ri 
gion en tournée, » Pour le chef de là 
région, l’adjoint em chef de région en tour: 
née: signé Mangin. » 

Et ce fonctionnaire ajoute: « Grande fut 
ma stupéfaction car je n'avais sur 01 
qu’une chemise, deux palelots, un pantas 
lon, une culotte, avec un seul drap et unô 
couverture. Je suis relevé de mes foncs 
tions, je dois encore être amené à Tarna- 
tave, pour des raisons que je n'avais pos 
à comprendre », 

Et il ajoute : « Je puis dire que les conili- 
tions dans lesquelles j’ai été amené à Tas 
matave ne revétent que Ja forme d’un en- 
lèvement. Aucune formalité de passation 
de service n'a été accomplie, aucun pré- 
paratif pour un long voyage n'a été ac- 
cordé, la vraie destination a été totalement 
inconnue jusqu'à Tamatave, qui aurai! été 
le lieu terminus de Ja note de service 

Comme vous pouvez le voir, les enlèves 
ments sont une tradition de l’admini<tra- 
tion à Madagascar, et les méthodes n ont 
pas beaucoup changé aujourd’hui. 

Dès la conquête, la politique menée par 
l'administration colonialiste à Madagascar 
consista à vouloir dresser les uns contre 
les autres les habitants de la côte et les 
habitants des hauts plateaux, selon le vieil 
adage: « Diviser pour régner ». C’est ainsi 
qu'avec le gouverneur de Coppet, le P. Âu 
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D. E. S. M., parti raciste, devint, entre les 
maius de l'administration, une machine 
de guerre contre le mouvement national. 
Les aspirations nationales du peuple mal- 
gache se cristalisérent, en effet, dans un 
puissant mouvement, le M. D. KR. M., grou- 
ant les hommes et les femmes de tous 
e points de l'ile. "4 

Les brimades, les manœuvres de divi- 





vaohangy, Raseta et Rabemananjara ainsi 
que les conseillers indigènes de la Répu- 
blique sont des hommes qui ont trompé 
la confiance des Malgaches à Madagascar. 
Ils sont aujourd'hui en : is ont fait 
des aveux complets, [ls ont reconnu leur 
crime et le châtiment va s'abaitre 
eu 

Quelques semaines plus tard il déclarait 


prison 


Sives commencent. Le 2 


sion, la répression ne firent que renforcer | dans un discours provocaleur à Fiana- 
Je sentiment national. C'est donc contre | rantsoa: « Si le peuple n it Ja 
le mouvement dont il est l'expression que | guerre, il aura la guerrt 

l'administration colonialiste dirigea ses | Les celonialistes enhardie d FAT FE 
coups. Les militants du M. D. R. M. furent | hiine et réclament la tête des # 
arbitrairement jetés en prison, notamment du M. D. R. M. L'Avenir de Maud . 
à l'occasion des élections, en juin et no- | Louvait éerire, ga F : set 
vembre 1916, en janvier et février 1947. | [ant des Malgaches : ; 
Les brimades les plus mesquines frap- | x Se x Fes : : LÀ RE 
paient les candidats du M. D. R. M., tel le | ,* “°US nous eu cer mpnge gl 1.4 pans d 
refus de mettre de l’essence à leur dispo- | fie Jour 1e Inécamisme de là pensée 
sition, comme le refus par la suite de ré- | élémentaire. Nous les amer peu à peu 
server des places dans l'avion aux députés | de l'état ani nal à la forme humaine, 4 
malgaches | qui voyaient le monde du haut des coco 

Malgré ces brimades, les candidats du | UE! _- 2 
M. D. R. M. étaient élus à une écrasante | Pauvres imbéciles sanglants, Il n'est 

44 | nas possible de les faire taire! » 
maiorité pas 1 ble de les faire taire! 

Alors que la répression s'abat sur Je peu- Et Tana-Journal, dont le directeur est 
ple malgache, les colons peuvent en toute | M. Fraise, président de la ligue de défense 
quiétude déverser leur haine raciste à | des intérèts franco-malgaches, publiait, le 
l'égard de la population autochtone 16 avril 1947, le placard suivant 
Voyant leurs privilèges menacés, ils n'en- | « Non, ce n'est pas la France qui tran- 
visagent rien moins que la sécession. Un hera est à nous de régier la | 
tract, édicté par la ligue française pour Ja | SOVONS À ts e 15 I 
défense de la colonisation et la sauvegarde ! ro ulés 
ac ses intérêts à Madagascar, pouvait cir- | Ce M. F1 à é:1 A. éveil 
cuier librement dans l'ile en août 194 | télésramme de félicitatio De + 

I! faut, dit ce tra :# que la colonisation | © TN € \f: 1] at f 
comprenne enfin qu'elle ne sera jamais | sacrer des noirs d’Ethionie_ 
b n défi due que par elle-même et | Alurs gne la » He était lovn ee 
si elle ne veut pas risquer d'être sa- | bolques + tsle la côté Ect ‘une:st 
( par une administration défaillante, | Gon féroce <abattit r toute lil \ 
elle doit se grouper pour se tenir prète à | y rv nes passe rien. Le : Len 
défendre ses di !s et assurer Sans Préju- | 4947 commence 1 cération de tons LI 
dice son passage de l'état de colonisation | membres du M. D. R. M. La révolte 1 
e colonie française à Ceiul ae Coi0me |, immence que le 8 mai 1947. À Die la 
française dans un pays étranger. population est calme: les arrestations mas- 

Ce tract ne Îut pas saisi. Ses auteurs ne | j avril, un mili- 


furent pas poursuivis! 

La politique pratiquée par M. 
n'avait done qu'un but: étouffer les aspi- 
rations nationales du peuple malgache. 

Cette politique est dans la ligne des ins- 
tructions que duunait M. Marius Moutet, 
ministre de la France d'outre-mer, dans 
un télégramme adressé en septembre 1947 
an gouverneur de Coppet. 

M. Moutet indiquait qu'il fallait combat- 
tre le M. D. R. M. par tous les moyens, 
ceci quelques jours après la déclaration 
publique des Céputés malgaches à l'hôtel 
Lutétia où ils affirmaient publiquement re- 
vendiquer l’indépendance de Madacascar 
dans l'Union française. 

Ce télégramme a été cité par le gouver- 
neur Boudry, témoin au procès dit « des 
parlementaires malgaches », à l'audience 
du 24 septembre 1948. 

Le 13 décembre 1947, le haut commis- 
saire de Coppet répondait à son ministre 
en ces termes: 

« [1 sera aïasi ajouté un €lément de plus 
au dossier que j entends constituer pour 
obtenir la dissolution du M. D, R. M. » 

Cette politique d’oppression et de répres- 
sion ne pouvait aboutir qu'aux événements 
du 29 mars. Au lendemain de la révolte, le 
gouverneur de Coppet, avant toute ins- 
truction judiciaire, désignait le mouve- 
ment national comme coupable et mena- 
çait le peuplé malgache. Dans son discours 
à Antsirabé le 19 avril il déclarait: 

« Et si des tètes doivent tomber, elles 
tomberont ». 


IL désignait avant toute instruction les 


lcaiders du M. D. R. M. comme coupables. 
« C'est pourquoi, disait-il, les protagonis- 
tes de cette association, les députés Jta- 


/ “anna 
de Copper ! 
l1 


| tant du M. D. R. M., Rapoalison Prosper 


incarcéré depuis le 26 décembre 


était inculpé dans les événements du 
29 mars — événements qui se sont dérou- 
lés trois mois après son incarcération — 

le 


Rapoalison Prosper fut condamné par 
tribunal militaire de Tanar À P dé- 
portation à perpétuité dans une enceinte 
fortifiée, Une sauvagerie qui n'a de précé- 
dent que celle que nous avons connue sur 
notre sol durant l'occupation allemande, 
s’abattit sur l'ile. 

Les scènes horribles de Moramanga, Am- 
| batoudrazaka, Manakara, Mananjary, Am- 
balavo resteront à jamais douloureusement 
vivantes au cœur des Malgaches. Les mas- 
sacres de Moramanga, dont M. Defferre Jui- 
même disait dans son rapport: « Toutefois, 
de l'avis du commandant Joubert, la ré- 
| a été très dure. Elle aurait pu 
‘être moins. Elle aurait pu être Himitée 
aux he die are exercées par les tirailleurs 
sénégalais dans la nuit de l'agression ». 

Massacres, exécutions sans 
villages incendiés par les troupes du gé- 
néral Pelet, comme en témoignent 
photographies, la terreur s'abat sur l’île, 


irive 





écrit: 

« La prison étant insuffisante pour con- 
tenir tous les prisonniers, beaucoup furent 
incarcérés dans le bâtiment du Trésor et 
d’autres groupes de prisonniers exterminés 


des chiens entre l’ancienne prison et la 
prison nouvellement construite. Ceux qui 
avaient été exéoutés au Trésor furent ense- 
velis dans une commune. Le person- 
i nel d'exécution se composait du lieutenaut 


fosse 





jugement, ! 
des | 


Un témoin des événements de Mananjary 


au fusil mitrailleur. Ceux qui avaient été | 
exécutés à la prison furent enterrés comme | 


Manan- 
hard... » 


Hervéou, commandant d'armes de 
Jar v, homme de main de M. Bei 


M. Raymond Lombardo, I! sien! 
nommé capitaine le 3 mars 41949. 
M. Egretaud. Bande d htlert ! 


Mlle Autissier, « ...ce lieutenut 
dont M. Defferre disait dans got 


d'étre 


tHervéou, 


rapport, 


parlant des événements de Mananjary: 
« Le grand responsable, à mon avis, est 
le lieutenant Hervéou, com liant de Ja 
pl qui déclara au moment où les inci- 
dents ont éclaté — il à fait itl FU en 
Italie, en France et € \ J'ai 
tu pendant trois ans 
Je vous citerai Le t in- 
cien ( "nb tiant de la g | tYIN 
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« | u 1 | i ! io 
la t re j {4 191x, LI 1.4 1li- 
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le tas, dix, vingt. trente © l eé pri- 
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Î tôt q ind : nm Lac 
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_« Le chef du canton d'Ankoramena et le 
docteur Rasamoel ont élé assommés dar 
l'intérieur de la prison. Le corps du do 


teur Rasamoël a été proment, porté par 
quatre détenus, à travers la ville 
sieurs centaines de témoins l'ont vu. 

« Quant à un autre docteur, 
été confessé par un prètre, il 5 él£ 
purement et simplement. 

« Sept icunes gens ont été fusillés dar 
la cour de la prison d’Ambalavo. Leur ca- 


apres avo r 


ner 
)ETILC 
l 1u LU 


davre, jeté sur une charrette à bras, est 
promené dans toute la ville. 
« La charrette était”trainée par les dé- 


tenus ». 

Et le témoin ajoute : 

« Peut-on laisser pareils crimes impn- 
nis ? Croyez-vous que ce soit une façon 
de gagner la confiance des Malgaches ? » 

A Vatomandry, l'administrateur Pons 
procède à l'exécution de trente prisonnier 


M. Raymond Lombardo. Et il vient d'être 
nommé adtninistrateur de 2° classe il n'y à 
pas même quinze jours! 


Mlle Autissier. « Au cours d'une tourne 
cn brousse, avec lé gendarme Grenier, dé 
( M. Deferre dans son rapport, celui-ci 
fit dix-huit prisonniers, les amena à 
M. Pons, qui se trouvait à ce moment-là 
à quelques centaines de rnètres « 


1 


ALULL VU 14 


| 
caplure avall été faite, M. Pons 
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di à ak de faire procéder à l'exécu- | tante, de ma sœur, de tous mes parents Le ministre de la France d'outre-mer 
üon de « prsonniers — ce qui fut fait | qui sanglol: ent, qui criaient, qu on tortu- | reconnaissait lui-même devant l'Ascerublce 
gc:; e tt Aprés quoi, les corps d rait et qui dermaniaient eniin qu 9n 51€ halionale, en sa séance du 22 septembre 
re] rent rosés d’ e et brû torture pas les petits enfants, » 1948 : 
li Des témoignages irréfutables font foi des « Je suis de ceux qui pensent que des 
i it pas i 6] vices, On releve sur le cahier d’intirme- | violences ont en effet été exerctes. 

à Da ipport | rie de la prison de Tananarive la preuve Alors, pourquoi Baron peut-il circuler 
M | li il ech es viol S EX es. librement à Madagascar ? Pourquoi cer. 
1 Hifi e, fait état d L'inculpé Andriatsifaona est soigné le | tains de ses collaborateurs, dont jes agis« 
à pa Ï l 1S avril 1947 pour contusions; le 19 avril | sements sont connus de tous, sont-ils 

ft M ( t l'a t général | 1947, cont s et fièvre: le 21 avril 1947, | encore en fonction ? 
R est ( nent saisi depuis jan- | douleur Le peupie de France, les peuples libres 
x à {faire pa érement L'inculpé Robert est soigné le 18 avril | qui ont lutté contre la barbarie fasciste, 
di te] et t 1917 pou évralgies et contusions, le | qui ont lutté pour que jamais l'humanité 

( faire ten canse un colon du | 19 avril 1947, névi et contusions; Je | ne revoie de telles horreurs, le peuple de 
nom I l { Anjoz: 6, à 23 avril 1947, contusions à la main droite. | France n'admet pas qu'en son nom de 
t e Manjakandriana. Celui-ci après la L'inculpé Rabenmennijara est soigné le | tels crimes soient commis à Madagascar. 
rébellion, a profité de l'absence de surveil- | 19 avril 1947 pour cantusions et fièvre. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
lance et de l'assentiment tacite des auto- Rakolie (Francois) est soigné pour €con- Il condamne cette politique qui a causé 
rités pour cgmmettre dans les villages dont | tusions l'épaule gauche et pour des 50.000 morts au peuple malgache et des 
les bitants avaient pris la fuite, ou | plaies.  d NE centaines de vies aux Français. 
éme s'étaient simplement repliés, une L'incuipé Rabenja Ifred) est soigné le Des milliers de Malgaches, hammes et 


série de sévices allant jusqu'aux tortures 
eur un cerlain nombre de membres du 
M. R. D. M. qui se trouvaient dans la ré- 
gion, soit seul soit aidé par un certain 
nombre de militaires, Un administrateur 
stagiaire, M. Prosperi, aurait même parti- 
cipé à ces tortures et se serait servi qu 
courant électrique, Enfin, un Malgache au- 
rait même été exécuté vers le 13 août 
1947, » 

Le rapport Rolland confirme sur ce point 
«de nombreuses lettres dénonçant ces exac- 
tions. Devant une telle répression, les Mal- 
gaches effravés prirent Ja fuite dans la 
forêt et la révolte s'étendit, 

Cependant qu'à l'Assemblée nationale et 
au Conseil de la République, la majorité 
colonialiste levait F'immunité des élus mal- 
gaches, dans les chambres de torture se 
préparait le procès du peuple malgache, le 
procès des aspirations nationales du peunle 
malgache. Le tortionnaire Baron et <es 
collaborateurs se livraient, sur la per- 
sonne des inculpés, à des sévices dont le 
degré de cruauté n'a été atteint que par 
les lortionnaires de la Gestapo. Les violen- 
ces exercées sont connues de tous, J'ai 
assisté, à Hi cour criminelle, au procès 
dit « des par:ementaires malgaches »: j'ai 
entendu évoquer devant moi les scènes qi 
jue reportaient cinq années en arrière, 
J'ai entendu les inculpés dire les suprlices 
qu'ils avaient subis, Comme Rabeantoan- 
dro qui, parlant de Baron, déclare: 

« À cet instant, il — Baron — éclata en 
fureur, me fit mettre À genoux et me dit: 
« Puisque tu persistes toujours, tu vas être 
traduit devant le tribunal militaire et exé- 
euté, Tu as à choisir entre la guillotine, 
la fusillade et la pendaison. Tu seras exé- 
cuté dans trois jours. » Je lui répondis que 
si je devais être tué innocent, je demande- 
rais à être fusillé. On n'a pas de balles à 
perdre pour toi, dit-il; tous les autres ont 
fini par accepter, tu ne nous échapperas 
pas comme tant d'autres. » 

« Comme je ne voulais toujours pas 
accepter; il m'a fait sortir en me donnant 
des coups de pied par derrière, J'étais à ce 
moment prisonnier dans une écurie qui de- 
vait être attenante aux water-closets. LA, 
je reslai enfermé pendant cinq jours et la 
nuit, les mains enchaînées j étais piqué 


par des moustiques méchants comme des. 


abeilles, sans pouvoir remuer une seule 
main. 

« Le second jour, je crois, M. Baron est 
venu me demander à la porte si je n'étais 
pas mort, Je n'ai pas répondu. Mais de 
tout ceci, ce qui ma été le Dr pémble, 
le plus douloureux, à été d'entendre la 
nuit suivante, à quelques pas de ma cellule 
je ne sais par qui, ni par quel artifice, une 
imitation étonnante — car he su ensuite 
qu'aucun membre de ma famille n'était 
venu — de la voix de mes enfants, de ma 





S avril 1947 pour des contusions multi- 


(Stanislas) est 


L'inculpé HRakotonirina 
pour conlusions 


soigné le 30 avril 1947 
multiples, 

Le ve ur Vevres, médecin capitaine des 
troupes coloniales, médecin des hôpitaux 
coloniaux, agissant sur ordonnance du 
président de la cour criminelle en date 
du 11 août 1948 reconnaissait sur la per- 
sonne de Rabenja, plus d'un an après, la 
trace des coups qu'il avait reçus. 

Voici les conclusions du rapport du doc- 
teur Pevres: 

« Au niveau de Ja région lombaire 
droite, cicatrices qui ont succédé à des 
plaies eontuses caustes par instrument 
contondant allongé: canne, cravache, par 
exemple, » 

Parlant des sévices, M. Deferre rapporte 
le témoignage d'un détenu qui lui fut 
envoyé par Mme Rakoaninoro, présidente 
de la Goutte de lait, chevalier de la Légion 
d'honneur. 

« J'ai eu beaucoup de peine à le faire 
parler, déclare M. betferre et c'est cela qui 
me donne une grande impression de sin- 
cérité. 11 m'a déclaré avoir été frappé par 
des Sénégalais et par des blancs. 

« M, Baron, chef de la sûreté, lui aurait 
martelé les doigts sur une table avec une 
crosse de revolver et un nerf de bœuf. 

« Il aurail élé brûlé à la tempe droite, 
où il porte une petite cicatrice, et à 
l'oreille gauche par une cigarette incan- 
descente, De plus, on lui aurait trempé la 
tête dans un bidon d’eau. » 

A l'audience du 15 septembre 1948, le 
greftier Raberanto, que la mission n’a pas 
eu l'autorisation de voir, naturellement, 
déclarait devant la cour criminelle que 
lors de l'instruction, les inculpés étaient 
menacés de retourner à la sûreté s'ils ne 
confirmaient pas les déclarations qu'ils 
y avaient faites, 

Concernant les violences il disait: 

« J'ai vu des ecchymoses, des yeux, des 
lèvres pochés. » 

Et pourquoi Je procureur général 
aurail-il éprouvé Je besoin d'accorder de 
larges circonstances atténuantes au tortion- 
naire Baron si ce dernier n'avait exercé 
aucune violence sur les inculpés, ear il 
niait effrontément devant la cour erimi- 
nelle, où il aurait dû comparaître en ac- 
cusé ? 


M. Raymond Lombardo. Un läche! 


Mile Autissier. Ces faits sont connus de 
tous, M. Roland, dans son rapport, le 
16 avril 1948, déclarait: 

« Il faut avoir la franchise de recon- 
naître que ces accusations sont dans leur 
ensemble vraisemblables et qu'un certain 
nombre de violences ont sans doute été 
exercées par les services de la sûreté! » 





femmes, croupissent au fond des prisons 
depuis plus de deux ans. 

Les tribunaux civils et militaires ren- 
dent à une cadence accélérée leurs ver- 
dicts de haine: plus de cinquante condam- 
nations à mort, des dizaines et des dizai- 
nes de condamnations aux travaux forcés 
à perpétuité ou à temps; six condamna- 
tions à mort, dix-sept condamnations aux 
travaux forcés au procès des parlementai- 
res malgaches, vingt-six jeunes, condame 
nés en décembre dernier dans la seconde 
partie de ce procès, vingt-six jeunes qui 
révaient de bâtir un avenir meilleur, qui 
révaient de vivre libres, de travailler pai- 
siblement la terre de leurs ancêtres, et 
que la misère et l'oppression ont acculés à 
la révolte. 

Les circonstances qui ont entouré les 
divers procès qui se sont déroulés à Mada- 
gascar viennent confirmer les craintes que 
nous avions formulées à cette tribune lors 
du débat sur le dessaisissement de la juri- 
diction de Madagascar. 

La démonstration à été faite au cours 
de ce procès que l'accusation ne reposait 
que sur des aveux extorqués sous la tor- 
ture, sur des déclarations préparées 
d'avance par les services de la police. La 
thèse du caractère conventionnel du fa- 
meux télégramme du 27 mars dut étre 
abandonnée et M. Dubois, actuellement 
directeur de la sûreté, avoua lui-même aux 
membres de Ja mission qu'il n'y avait 
pas eu d'instruction. 

A diverses reprises se manifesta l'inter- 
vention de l'exécutif dans le pouvoir judi- 
ciaire. 

Je rappelais, au début de cet exposé, 
les paroles prononcées par le gouverneur 
de Coppet au lendemain de la révolte et 
où il désignait nommément comme cou- 
pables les députés et les conscillers de 
la République malgaches, 

Par ces paroles, prononcées avant toute 
conclusion de l'instruction, M. de Coppet 
exerçait une pression illégale sur le déve- 
loppement de l'instruction en cours. 

Le journal Le Monde du 3 juin 1948 rap- 
porte la déclaration suivante du haut com- 
missaire de Chevigné: 

« IL est vraisemblable que les respon- 
sables du complot M. D. R. M, seront jugés 
à Tananartive. Il faudra ensuite élire de 
nouveaux députés autochtones et désigner 
les nouveaux représentants des popula- 
tions malgaches au Conseil de la Répu- 
blique et à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. » 

Etant donné la personnalité dont elle 
émane, cette déclaration constilue une 


immixtion d'autant plus grave du pouvoir 
exécutif dans le pouvoir judiciaire. 

Et que dire alors des déclarations faites 
par le ministre Coste-Floret dans une inter 
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ay accordée au Figaro le 9 mai dernier, 

où il déclare: | 
cependant, la cour de cassation ne 
encore prononcée. Si elle se 


s'est pas - 
vovait dans l'obligation de révoquer le 
jusement du point de vue juridique, cela 


rait un etfet moral des plus regret- 


{41 


tuules sur les indigènes. » 


M. Raymond Lombardo. C'est un scan- 
Mie Autissier. Il est inadmissible qu'un 
stre se permette une pression aussi 
cmaudaleuse sur une des plus hautes juri- 
dictions françaises. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 
M. Alfred Bour. I! est impossible de 
mner la cour de cassation de 
* influencer par qui que cé soit. 
M. Raymond Lombardo. Nous l'espérons, 
et L peuple français est li pour y veuler. 
Mile Autissier. Fait san: précédent dans 
innales judiciaires, Satnumel Rakoton- 
d , principal témoin et coaccusé, était 
e\ té trois jours avant l'ouverture du 
Î 
LI 


se 


nt 


dit des « parlementaires malga- 
Samuel Fakotondrabé avait été 


(s imné à mort pour une autre affaire 
par Le tribunal de Fianarantsoa. 

Sur ce tribunal, l'avocat général Roland 
re ut dans son rapport du 27 mars 1448: 


est regrettable que dans laffaire 


de Fianarantsoa ait figuré dans le tribunal 
militaire un officier qui avait participé à 
ka répression et dont a fougue est 
l est regrettable aux veux de Foni- 
nion qu'on ait été obligé de changer le 
prudent au cours de l'audience, quels 
que soient les motifs de ce changement. 
Il est enfin regrettable que le tribunal, 
(e t à l'émotion, ait prononcé des 
nations à mort-qui ne sont pas 
t s justifffes, dépassant d’ailleurs les 
rcquisitions du ministère publie 
On sait qu'en effet le colonel Linarès, 
we-ident du tribunal militaire de Fiaina- 


ranlsoa, ayant déclaré qu'il ne tiendrait 
ñ € mple des déclarations faites par 
les inculpés devant la police, fut changé 
au cours du procès, et remplacé par le 
colonel Bonte. Devant l'importance des dé- 
clarations qu'ils avaient faites à la Sûreté 
pr rale, la chambre des mises en acsusa- 
tion près la cour criminelle de Tananarive 
vova Samuel Rakotondrabé devant la 
w criminelke ; il appartenait donc à cette 
cour, et à elle seule, en tant que principal 
témoin et co-accusé. 

Comment se fait-il, dans ces conditions, 
que des autorités extra-judiciaires aient 
ordonné l'exécution de Rakotondrabé saus 
que le procureur général en fût averti et 
Waigré les protestations du barreau: local. 

M. Vincent PBadie, ému par la gravité de 
Ce fait, faisait état devant l’Assemblée 
hälionale, le 22 septembre 148, d'un télé- 
£rarme qui aurait élé envoyé à Madagas- 
cw pour signifier les décisions du conseil 
Supérieur de la magistrature au sujet de 
celle exécution. 

M. Vincent Badie déclarait: 

« En réalité, un télégramme aurait été 
euvoyé pour signifier que le conseil supé- 
rieur de la magistrature venait de rejeter 
le recours en grâce avec cependant, paraît- 
il, quelques réserves, et précisément celle- 
Ci que si la présence de cet accusé était in- 
dispensable, il pouvait être sursis à cette 
excution., » 

es avocats du barreau local que nous 
dvons vus ont souligné devant nous la 
gravité d’un tel acte; certains ont affirmé 
avoir vu sur ce télégramme le verbe « sur- 
Seo:r », Le Gouvernement se refuse — et 
l'on comprend pourquoi — à rechercher 
les responsables de ce déni de justice. 


. M. Raymond Lombardo. Il à peur du 
peuple français. 

Mile Autissier, Nous posons la que-iol 
au Gouvernement: qui est responsable de 
l'exécution de Samuel Rakotondrahé? 

Son nom revint comme un leit-nm 
tout au long de ce procès et 1 utiel de 
l'accusation est basé sur les déclarations 


! * 
PLEN 


esse 


rétractées par la suite, qu'il avait failes 
devant la police. Les par'ementaires mal- 
gaches avarent demandé à être confrontés 
avec lui, De peur qu'il ne parât, on l'a 


fusitlé. 

Un autre témoin, M. Ravelonahina, qui 

envoya en divers points de l'ile des ém 

saires se récomm'andant des députés ma 

membres du M. D. R., fut 
} 


| 
i- 


œyphps vrèts 
sucres irreite 


en derniere heure. Comment se fai que 
la justice, si promple à arrêler les pa 
triotes maleaches, laissa Rave!'onahina cir- 
culer durant dix-huit mois sans l'arrèter ? 


L fut jugé en partie à huis-clos, Condamné 


à mort il aurait déclaré, d'après le Jowr- 
nal de Madagascar du 13 décembre 1948, 
en apprenant le verdict: 

« Je suis victime d'avoir servi l'admi- 


les cCoons » 





uts prouvent la volonté de ne 


1 
ces f 


Tout 
pas rechercher ceux à qui profite le crime, 


à : 1 : À s t irait : 
ceux qui ont exploite Les aspirations Nalio- 


ales du peuple malg 
la révolle, 
ment nat: 


iche pour déclencher 
à seule fin de briser le mouve- 


2 al. 


Comment ne pas s'étonner non plus que 
certaines voies s ent restces étrangement 
inexplorées. M. Hesnault, chef de poste de 
Johannesburg, adressait au Gouvernement 


le 9 septembre 1917 une lettre où il est dit 


notamment : 


« Le mouvement de 
gascar a été provoqué par 
tavne en collaboration avec 
Sud et le soutien amérieair 
le cadre d'un pla lo- 


Il 411 
fense «de l'Afrique dau 

blissement d’un 
communiste. Le plan de 
été dre 1935 par le c 


gouverne 


Qu en 


de la mission britanniqu 
] r ‘ar Léo k « 
Ie A]}01 Moriss étant écarté. 
Ce pian visait à assurer un protectorat 


de l’île; il prévovait dans ce but: 


1° La provocation d'un désordre écono- 
mique avec la complicité de commereants, 
du personnel du chemin de fer et des 
ports; 2° le développement dn méconten- 
tement des indigènes et le soutien du parti 
inti-indigène. 

Parmi les agents secrets chargés de Ja 
mise en œuvre de ce plan, le rapport de 


C1 in ie-Br 
Alice Pulvenis, crétaire de M. 
M. Marcel Gay, hôtelier, 

M. Lake est toujours consul britannique 
à Madagasrar; Mme Alice Pulvenis a dis- 
paru taystérieuresement au moment du 
procès qui ouvert le 22 juillet — 
comine par hasard! — Quant à \1. Marcel 
Gay, j'ai pu le voir lors de mon séjour à 
Madagascar puisque c’est à l'hôtel Gay que 
les membres de la mission ont été héber- 
gés durant leur séjour dans la Grande lie. 
M. Gay se porte bien et son commerce est 
torissant. 


t ‘ . 
etarne : 


se Baron ; 


s'est 


11 
St 


Jamais ces personnages n’ont été in- 
quiétés; mais le haut commissaire expnise 


de Madagascur, mais M. le ministre Coste- 
Floret désigne comme éléments danse- 
reux les hommes qui montrent li-bas le 
vrai visage de la France. Le tortionnaire 
Baron, qui aurait dù comparaître en 
accusé devant les tribunaux pour répondre 
de ses crimes, est toujours à Madagascar. 

La police est l'instrument essentiel de la 
politique mente par le Gouvernement à 
Ma ‘hagascar. 











Ù [iihlesse 
WA i- 


un 


bien EC lé sig uie ic 
régime périmé, d'un régime co 


l'histoire qui cherche à obtet 


C'est 
d'un 
né pa 


} ( 


sursis, Ce n'est pas avec la police qu'on 
gagne la confiance d'un peume. Ce n'es! 
pas avec la pol èé que Gouin CI nel} 
br I { U ss nou‘ lles at entuousiais 
tes qui montent dans tous les pays colo- 
AUX. 

Aujourd'hui, toule liber! t ét Te 
ù Madagascar. Li Malgacbhes n { dut: 

No ne pouvons pas pu pa jue 
notre voix est étoutfée Les journaux 
} SUuShendlis où CON ill Î SuDoFs 
der, Les journalistes attendent depuis plus 
di in au fond des prisons. Lu } vs 
abus du colonialisme, dénoncer le régime 
policier, dire son désir de libe e<t consi- 
iére Ü) un er ti Madagas ir, 

No ivo reçu le <\ Lcat de la mr C] 
malzache représentant toutes les tendan- 
es, tous les jourmalistes étaient unani 
Ines à reconnaître qu'ils ne pouvaient pas 
s'exprimer. C'est ainsi que le père Du- 
nand, directeur du journal La Croir, était 
ippelé au parquet pour avoir passé dans 
son urnal un nassage d léhats qui se 
sent déroulés vant cette A | Sai- 
e égalerment une broch i des 
déba 5 salls aucu COTHIT 

Les dépositaires sont l'obiet de traca 
seri systématiques, voir nème de vio- 
lences. Les représentants de la pre mal- 
gache nous citaient le cas de Salvator Ran- 
drianai un, INAalraqUue à pr (4 il dut 
ètre hospilalisé à Tan uW'ivt 
I Î teur d | i tion 
no d ill à | ] ) l \ te 
} e À ; : ! un 

policier jusque d | bot 

Il 1 M le ll e 
sont partout | s pri- 
4 | { | n } C1 
tovens fra s de Madagascar, « lé par 
{ Î T1 À 4 pre- 
& » Bollk | ES la rt j } , 
loc rénr de « \ 

\ | uns des ss i 

Certiins voudraient rejet ir la police 
eule Ja responsabilité de s fa Mais la 
pol n'est pri seule 1 ible, ! 
1 eS6 qu un rument ent S au 
haut otnIssare et d { ivel uent. 


ond Lombardo. 1 | | 


Mlle Autissier. Si là police était ule 
ible, M. Bart [1 
lerment à Madagasce: À 
aurait été gé. 

Avant la levée d'écrou. es pressions 


honteuses. act 


M. Raym 


Tésporis 





OInhagnens de 
rent exercées sur les conseillers provin- 
claux non condamnés, afin de les faire dé- 
missionner de leur mandat 


Parmi les hommes qui se livrèrent à 
cette infâme hesogne, il n'v avait pas sen- 
lement M. Dubois, directenr de la sûreté 
M. Touya, commandant de gendarmerie, 
mais également M. Vendenhoomeæ itrde, 


directeur des affaires politiques, Et lors- 


que les membres de Ja mission demandé- 


rent à M. Dubois et M. Vendenboom- 
garde de s'expliquer sur ce point, l'un 
et l'autre répondirent: 

« Je ne dirai rien. Adressez-vot au 
haut commissaire. » 

Or, le haut commissaire était À Paris! 


Les mêmes pressions s'exercérent sur 
conseillers provinciaux ircérés à la 
prison Fianarantsoa. Depuis qu'ils sont 
libérés, ils sont l'objet de tracasseries sve- 
tématiques, fréquemment appelés à la Sû- 
reté, où ils attendent des heures entières. 
Par tons les movens, on essave de les 
prendre en faute, [ls ne peuvent plus exer- 
cer librement leur profession. L'un d'eux 
se voit retirer son permis de prospecter 
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s'en élait pas servi, alors 


il était en pri 


qu'il ne 
dix-huit 


continuent, C'est le véri- 
Randriantoandro à la 


Le alrociles 
table assassinat de 
prison de Sarmbaäava. 
de Randriantoandro, 
ue détenue à la prison d'Anthala, écrit: 

« Le mardi 22 février 1949, vers le ma- 
Un, dix-sept prisonniers étaient qésignes 


11 
veuxe CUE- 


[Al ur couper des gaulettes dans Ja forêt, 
dont neuf prévenus politiques, parmi les- 
quel Randriantoandro était du nombre, 


et huit de droit commun, Au rascembl 
ment de 10 h. 45, comme il s'apprétail 
à gagner Ja prison, Randriantoandro £( 
faisait IH ] attendre aree qu L-Avail 
oublié son paletot à l'endroit du chantier 
el ne <e rendait pas, par conséquent 
compte du temps qui pa it, il était alors 
11 heures. Malgré ce motif, le garde s’est 
permis de Je frapper à coups de crosse, 

il ) { er pour le moin Qu: JhoHitu 
di is dangereuses du Corps. Aussi 
les coups ont-ils occasionné de multiple 
ci on notamment aux bras, aux 
reins, à Ja temps gauche, laquelle a € 
la plus grave. Sur la demande du chef de 
district de Sambava, le médecin résidant 
dans cette méme localité à fourni un rap 
port. Les premiers soins Jui ont été don- 
nés au poste médical, mais il n'a pas été 
adn à l'hôpilai, malgré Ja gravité de la 
bl e. lélas, vers 17 heures, le 22 fé- 
viier, le mal dégénérait en paralvsie men- 
tale r Ja bl ure était prof nde, Le 
ir n 1949, j'ai appris avéc douleur 
que mon mari était décédé, 

Et celte patriole courageuse ajoute: 

« Ji (EL déplore x S 14 eyte ae II 
époux, car je l'ai offert à notre palric 
« Mada: isCal - il "4 l ofiert Hi { lation 
assCry\i \ppl udissements à Uerlréeme 
VE !4 10.) 

M. le ministre, par son voyage à Mada- 
gascar, par les propos qu'il a tenus, à 
denné l'adhésion du Gouvernement au ré- 
gine d'oppression et de répression perpé- 
tré dans la Grande Ile. 

Pour saluer l'arrivée du ministre, deux 
JOUrTNAUX malsaches furent suspendus, 

Le ministre n'ignore sans doule pas 
l'arrestation arbitraire le treize Mal- 


gaches, dont plusieurs journalistes, NH 
n'ignore pas non plus que notre collègue 
M. Arnault étant allé, comme il en avait 
devoir, protester auprès du haut commis 
e, contre cet acte arbitraire et indigne, 
a été sommé de quitter là résidence et s'est 
vu accompagner de huit policiers à travers 
toute la ville, 


Sul 


Ce n'est cerlainement pas pour entendre 
la voix du peuple malgache que le minis 
tre est allé dans la Grande He, C'est ie 
journal Aandrosaom Bovao qui l'écrit: 

« Un fait, d'abord dit le journal: 11 n’est 
d'usage à Madagascar de laisser 
parler un haut personnage sans Jui répon- 
dre. L'autorité a son mot, le peuple a le 
sien, Aux uns et aux autres de compren- 
dre cet usage très ancien, mais de bon 
aloi. Le roi Andrianampoinimerina avai: 
instilué. » 


jamais 


uit: « Celle fois, ce fut tout 


li pours 


autre, M. Coste-Floret a dit ce qu'il avait 
pensé devoir dire. La population, elle, 
jouait le rôle de chambre d'enregietre- 


men! » 

« Ce geste, on se l’imagine aisément, 
sans avoir l'esprit chagrin, est venu ap- 
porter un poids de plus au malaise dont 
se plaint tout le monde, à savoir qu'à Ma- 
dagascar, vous n'avez plus qu'à écouter et 
à obéir, pas plus, » : 

Le journal conclut: « Le ministre est re- 
parti sans avoir entendu les désiderala de 
a population, » 





M. Longuet. La pre-e est libre. 
M. Raymond Lombardo. Vous plaisantez. 


Mile Autissier. Parlant 
M. Marius Leblond écrit, 
l'Epoque, du 30 avril 1919: 

« Dakar-Dieso-Suarez. — Dans le premier 
de ces grands ports d'envergure Inondiale, 
M. Coste-Floret, ministre de la France d'ou- 
tre-mer, écrit M, Marius Leblond, inaugu- 


de ce voyage, 


dans le journal 


rait récemment le conseil de défense mii- 
taire de l'Afrique, Le voici à Madagascar 
pour bien des raisons, dont la moindre 


n'est pas de scruter comment et où établir 
| 


s de défense de nos t0r1:- 


oires de l'Océan indien dont la pièce mai- 
tresse est Diego-Suarez. » 
Or, que disait M. le ministre dans une 


interview au journal L’Aube à son retour 
d'Afrique noire ? « En cette stratégie en 
profondeur, disait il, l'Afrique noire, bas- 


lion massif protégé par un glacis de dé- 
serts, serait le réduit de la défense natio- 
nale qui jouerait un rôle considérable en 
approvVisionnant Ja machine de guerre 


illhiée et en devt 


de dénôts et d 


Dés le 


r, le 1% mai, 


nant une gigantesque baee 
aviation », 

retour du ministre de Madagas- 
un décret paru au Journal 


officiel nous apprend que des pouvoirs 
militaires viennent d'être tonférés an haut 
commissaire de Chevigné sur les territo!- 
res de l'Océan indien, Madagascar et dé- 


pendan es Cote francaise des Somalis. 


Réunion, Ce que M. Coste-Floret est aïlé 
faire à Madagascar c'est en fait installer 
la machine de guerre américaine, Nous 
savons l'unporlance qu {tachent à Mada- 
œuscar les fauteurs de guerre américains 
dans Jdeurs plane stratégiques, limpor- 
tance de Ja base pas ile de Diewo-s larez, 
l'importance des matériaux stratégiques de 
\ Grande Ile, Déja les Américains exigent 
la livraison de 19.800 tonnes de graphite. 
Le 14 février dernier. une réunion eut lieu 
] 


ue Oudinot, à laquelle assistaient des re- 
ministère des finances, du 
chainbre svndicale des mines 


pré entants du 
plan, de la 

coloniales et le chef de Ia délégation de 
PE.C A8 Pa l'Américain Reed. Les 
fonctionnaires américains sommérent Jes 
fonchionnaires et les producteurs français 
d'organiser et de lâter la fourniture de 
31 tonnes de mica eépécial de Maidagascai 
pour la conelitution du stock stratégique. 

Un journal américain l'Evening Star nous 
apprend que le groupe société Stettinias 
s'intéressait tout particulièrement aux 
charbonnages de Ja Sakoa. 

Une société eucrière, la sucrière de Ma- 
havavy vient d'être créée avec 50 p. 100 de 
capitaux américains. Le territoire prend à 
sa charge Jes travaux nécessaires et Ja mise 





en valeur des terres laissées jusqu’à pré- 
sent inculles par les sucreries marseillai- 
ses, Les travaux sont confiés à la société 
nationale des travaux publics. Ainsi, le 
euple malgache, déjà accablé d'impôts, 
Les les frais d'aménagement, 215 millions 
de francs CFA au profit d'une grande so- 
ciélé et au pralit des capitalistes améri- 
Cains. 

Les Malgaches savent que la mainmise 
américaine représente pour eux encore 
plus d'oppression, Les producteurs mal- 
gacheés savent ce que représente pour eux 
a mainmise de l'Amérique sur le marché 
de la vaniile, Puisque, exécutant point 
par point, les ordres de M. Schlotterer, 
secrélaire de la Vanille Bean Ine., M. de 
Chevigné prenait le 28 août dernier un 
arrêté ordonnant la destruction de six 
cents tonnes de vanille achetées aux pro- 
ducteurs malgaches au prix dérisoire de 
150 francs Je kilogramme, pour être brû- 
lées. 

Les Maigaches n'admettent pas que toutes 





les richesses de leur pays soient remises 





DUT né 
entre les mains des Américains po 
à la préparation de la guerre qu'ils 
draient faire contre l'Union 
contre les peuples qui veulent vivre lihrea 
Dans son discours à Tananarive, en! 
sant l'apologie de la colon'sation, M. Couto. 
Floret s'est refusé à reconnaître l'action 


oU\1It 


impérialiste menée par Ja France depuis 
cinquante ans. Faut-il rappeler ici 
M. le ministre n'a pas dit dans son dise 


Cours ? 

En ce qui concerne les troubles qui 
tèrent à Madagascar dès la conquête, Vi tor 
Augagneur, dans son livre Erreurs el brut 


lités coloniales analysant les caues à 
révolte de 190%, stigmatisait en ces 3 
la politique, menfte dans la Grai le 
depuis la conquête. 11 écrit à la page 1% 
le son livre: 

« Les causes de la révolte peuvert <e 
classer en trois chefs: augmentati $ 
inpôls, corvées de routes, agissermné 
ranniques des Européens, fonctionn ] 
colons. » 

Et plus loin, il ajoute: 

« La charge de l'indigène à cou: g 
fusil, [a destruction des cultures, t 
jamais pacifié une région. Elles ont 
amener des sournissions imposées par fa 
famine et Ia terreur, mais il reste dans 


loutes ces àmes une rancune, un: 
sans fond, qui éclatent un jour. » 

Et aujourd'hui, Je ministre de Ja Frarve 
d'outre-mer ‘nenace, Le peuple mai: 


veut son indépendance, il l'aura n 


vous et contre vous. Malgré vos effort . 
sespivés, vous ne ferez pas tou là 
roue de l'histoire en arritre. Vous x ! 


perpétuer à Madagascar Je régime 
pression qui existe depuis cinquante 


comme si rien ne s'élailt passé, à Wa 
dagascar et dans le monde, depui: 1 


quante ans 

Du fond de leurs cases, du fond de leurs 
les Malgaches clament leur d'ir 
d'independance. Ce sont les prisennicrs 
hetsimisaraka, incarcérés à la prison de 
Famatave qui écrivent: 

« Pour terminer, nous tenons à IS 
rappeler que l'indépendance de notre p:ys 
nous tient à cœur aussi fortement que |'in. 
dépendance de la France tient au cœur 
des Français. » 

Je-me souviens de cette femme de là 
côte, dont les mains gonflées portaient 
encore la trace des coups qu'elle avait re. 
çus, Aux policiers qui la torturaient, elle 
répondit fièrement: « Vous autres vaza- 
has, vous aimez votre patrie; moi aussi, 
j'aime ma patrie », (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Et cette femme encore, dont le mari est 
condamné à dix ans de travaux forcés. et 
qui écrit: - 

« Les coloniaïistes profitent de Ja done 
ceur des Malgaches pour étouffer leur pa- 
triotisme et pour les empêcher de deman- 
der Jeu: indépendance. Je ne trouve pas 
pour crime d’être patriote; il n’est pas 
juste de condamner quelqu'un à dix ans 
de travaux forcés pour une accusation 
fausse et sans fondement. » 

Et ce cri que jettent encore les soixante. 
dix survivants condamnés au procès de 
Fianarantsoa le 24 décembre 1947: 

« La voix des Malgaches est étouffie, 
leur désir de vivre dans un Etat libre est 
réduit au silence forcé. Is croient tou- 
jours cependant à la Quatrième Républi- 
que, celte jeune et grande République, 
surgie des cendres de la guerre, édifiée 
jar les sacrifices communs des peu;les 
rançais et malgache et purifiée par le 
sang des millions de soldats morts sur 
tous les fronts pour le triomphe de !: fra- 
ternité, de la 1iberté et de l'égalité 


prisons 


L'hommage rendu à Victor Schæ! her 
restera-t-il pour vous une simple forma 














ET DE PEL 2e) 


Gin bir ie été 
de SES 


sr 
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cette Assemblée ne soit : aujourd'nut au 


exclusion à été décidée par l'Assemblée. 


naissance à la conférence des présidents 
ni au bureau, M. le président de l'Assem- 
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je” Un siècle après l'œuvre accomilie M. Gentet. Au moment où je monte ‘| lananarive. Nous crovons à des sévices. 
“air ce grand Français, le Gouvernement ! celte tribune, Je dois d'abord dire à l'As- ! Nous sommes persuadés, mademoiselle 
- inuera-t-il à fouler aux pieds les tra- | semblée que nes amis malgaches et moi | Autissier, que vous vous êtes rendue à 
inons de liberté dont la France s'ha- | avons entendu réserver chacun notre li- | Moramangoa el que vous èles allée von 
nore ? berté de parole. C'est donc en mon nom |iveliner sur les tombes q S'v trouvent. 

La seule politique digne de la Franre | seul que je prends la parole main int Peut-êti ins vél qui siffle lugubre- 

! iste à mettre tin au régime d'oppres- Mesdames, messicurs, notre rôle est d ent dans les grands filaos \ Vous 

sin et de répression que perpétue le Gou- : ficile aujourd'hui, car les passions parti- tendu la voix d'autres tortures, de véri 

vernement à Madagascar, à libérer inimé- ! sanes sont encore exacerbées et notr: tables torturés, de ceux qui s uirent 

diitement les emprisonnés qui, Jepu ; tervention sera, je le sais. ioée à M confiant. dans Ia dou ir du le 9 

eux ans, croupissent au fond des prisons. | zascor de manieres différe nars 19 et qui furent rés dans ls 
La seule politique digne de la Fran Dans les deux camps, il y a des femme { par des tueurs qui n tout, 

consiste à faire droit aux légitimes aspira- ! qui pleurent, des enfants qui appt s Lei mnpte ni du sex e l'âge 
tions nationales du peuple malgache! père qu ne reviendra plus et, à toutes ces Dans vent qui passait i VOIx des 
Les communistes ont toujours éte et -e victimes de la guerre fratricide, Ia haine rt | mandait Z-VOuS 
toujours aux côtés des peuples qui ! monte au cœur et linsulle à li bonel dd M. D | toré 
luttent pour leur liberté et leur :udépen- Notre rôle n'est ni n'absoudre mi de !1 | vifet aq ippl qu'on le 
“2 {pplaudissements à l'ertréme {ja u- harger; il est d'essavel de faire com- | i | k de 

( prendre à l'Assemblée les raisons À leux fi é \ és ? 
Fidèles à Karl Marx, ils savent « qu'un | tains gestes qu'on reproche à des soldat l'eut \ ! \ Voix de 

ple qui en opprime un autre ne saurait i des fonctionnaires, à d ion M \ ) NT \ de son père 
étre libre. » Avec Jaurès, ils disent: « 1 _L'est pourquoi je vou iande, 1 ir le ti | hun puis 

rite c'est que partout il V a des paris LE dames Je Vous demande hHessien ‘l ll jh t'a uelle, en 

c'est-à-dire des groupements historiques | 1n écouter et de me comprendre, Nous ak ! sig ni n ta à da fa à 

ivant conscience de leur continuité; toute lans 6x Jquer devant vou | lard I | l Î ut S ] ? 
teinte à la liberté et à l'intégralité de ces ! malgache. | 4 à b "US 

] est un attentat contre la civiliasa- où sont I responsabilités, den | vu ton 3 noes à cô le n s Car- 

{Hon. une rechute en barbarie t-on ? Elles sont multiples: La haut 1 hi 1 t li s où 
Aucune répression ne saurait arrèter nistration qui n'a rien su bon ( t et ques 
iswnifique mouvement des peupies qui, vou rmprendre, Le Gouvernen | het \ t l'incend { t le 

à travers l'Asie, en Chine, au Vietaun, | l'époque restant sourd à tous les à œ LA des corps « 

Malaisie et en Indonésie, de m°n,e | ments qui lui venaieut de toutes | l’ étri à Manakara € \ ill r 
qu'en Afrique, marchent vers la liberté et | Des fautes commises par des commet tomb non ant Bousq l'hornime 
l'indépendance. (Vifs applaudissements à | par des colons — dont je suis —. 1 bi { i 
icrtrème gauche.) faite de 1940, celle de 1942 à Mad en léchirant de leur \ 

FE : , : qui nous ont valu la perte de tout notre \ ) ! tu est \ 

: M. le président. La parole est à M Gen: ete L'office du É dont les résulta US Savons que tu ne nous : (ai i] | mn 
qu'on escomptait brillants se sont révél bi | faut au'on te tu est l'or- 
M. le général Plagne. Monsieur Gentet, | désastreux, le dirigisme qui n'a eu qu | Ahangv ? io à duré 

voulez-vous me permettre de présenter | résultat: créer le marché noir. Des réqui- | its q is de lerreur, sa 

une observation avant que vous ne com- | Silions abusives, surtout ceik de 1413 t tro w s cachés dans une 
menciez votre discours ? 1944, de avaient pour but de trouver ' la t lépart « bour- 
" ‘aoutchouc dont avaient besoin les ch ; 1 ] 1! re, à Sal 1ka l borus 

M. Gentet. Je vous en prie. alliés pour délivrer la Fra Un Ü Ï ) i Vi | euxe )JIu18 
M. le général Plagne. Je vous en remer- ! nistration lourde, tätillonne et coûteu Pa | lan voix du fl qui 
è La méconnaissance de la langue chez trop l us entend le l'ail- 
Monsieur le président, avec l'autorisa- de fonctionnaires, ce qui les a empèch nl rateur Saury, égorg nr un 
tion de l’orateur, je vous demande de me | de connaître l'âme de ceux qu'ils devaient ur l'état du bouch iU | du 

ne mettre de dire quelques mots. | diriger. Des articles hai ELIX de ] )UIPTIaUu l ») Peut tré iNeZ-VOLUS idu 1! 

, Re ep ; 4. | Des agissements d'agents de rlaines na- | ch d les Maigaches f MAS 
M. le président. A conuition qu il s'agisse | tions étrangères, SAC pa u'ils voula t resti Fran- 

de Madagascar ? IL faut dire aussi qui à Charte del cais, de ceux « furent exécutés à Ia 
M. le général Plagne. Oui, monsieur le | l'Atlantique, les conférences de Brazza- | hache, de ceux qui furent découpés au 

président. | es et # re “bte cisco, ont S réé vr coupe-coupe et »nt les mo iux furent 

FU | s esprit des Maigacnes comme des autres jetés à là rivière en pâture aux caimans 

M. le président. Vous avez la parole, | mn rod coloniaux, beaucoup d'espoir, car | où mis en tas comn e des morceaux de 

M. le général Plagne, Mesdames, mes- | ils avaient cru à Ja réalisation immédiate | bœuf ou de pol que l'on vend au imar- 
sieurs, au moment où notre collègue, M. | des promesses faites à cette époque. ché ? 

Gentet, monte à ]a tribune, je VEUX rendre | Tout cela constitu iit des excuses et d += Morts nosti I maisa Hi l eur 1é6- 

un hommage public à sa courtoisie. car à | armes dont devait se servir la po enée de lé] hone pour annoncer }arrivec des re- 


la date du 16 mai, il à bien voulu me dire 
spontanément qu'il souhaitait la présence 
dans cette enceinte de notre ami M. Ray- 
mond Barbé, en raison de l'ampleur et de 
la nature des débats sur Madagascar. Et, 
pour confirmer ses dires, il me remettait 
copie de la lettre qu’il adressait le même 
jour au président de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Effectivement, il est regrettable que le 
président du groupe le plus nombreux de 


6 
5c. 


banc d'où il a été 
M. le président. 


expu 
Vous savez que cette 


M. le général Plagne. Toutefois, comme 
cette letlre ne semble pas avoir eu de 
suite, puisqu'il n’en a pas été donné con- 


blée de l’Union française nous permettra 
de lui demander pourquoi elle est restée 
en instance ? (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Gen- 





fous sanguinaires qui n'ont pas hésilé à 
jeter la terre ancestrale dans le malheur, 
la misère et la ruine. 

C'est avec une grande attention et une 
profonde émotion que j'ai écouté les col- 
lègues qui se sont succédé à cette tri- 
bune et qui ont dit des choses vraies. 
Mais, s'ils ont dit ia vérité, ils n'ont pas 
dit toute la vérité, car il ne fallait pas 
dissocier la répression de la rébellion. 
L'une est la conséquence de l'autre. 

Messieurs, toutes les polices du monde 
se ressemblent, qu'elles appartiennent à 
des royaumes à des empires, à des répu- 
bliques capitalistes ou à des républiques 
dites démocratiques et populaires. Toutes 
sont pareilles. Les régimes changent, les 
méthodes policières restent les mêmes. 

Hélas, mesdames et messieurs, police et 
douceur évangélique ne sont pas synony- 
mes. Non, partout le passage à tabac est 
de règle, et tout prévenu, surtout lors- 
qu'il est présumé coupable, a droit beau- 
coup plus à des coups qu'à des caresses. 

Nous ne savons pas et nous ne pouvons 
pas savoir ce qui s'est exactement passé 
dans les bureaux de la sûreté générale à 





belles et qui auraien 

Morts ce gouverneur hova et ses 
liciens, qui refusérent de livrer leur vil- 
lage et leurs armes ! Morts mon ami, 16 
lieutenant Alfred Béky et ses 
tions de türailleurs ! 

Morts ces miliciens malgaches qui, dans 
la brousse, préférèrent mourir plutôt que 
de suivre les rebelles et qui, pourtant, 
avaient le choix ! 

Plus haut que leu: 
la fidélité au drapeau Uri 

Peut-être, sur les rives du Maningory, de 
l’'Onibe et de la Manantsatrana, avez-vous 
entendu la voix des seize Samariens qui, 
dans le district de Fénérive-Est, furent les 
uns écorchés vifs, dont les autres curent 
la plante des pieds arrachée ? 

D'autres furent coupés en 


t pu fuir ! 


deux sec- 


vie, ils avaient paice 
»lore ! 


INOPCEAUX, 


tandis que les rebelles obligeaient leurs 
femmes et leurs enfants à chanter et à 


danser pendant que, sous leurs veux, on 
torturait leurs pères et leurs époux. 
Peut-être avez-vous entendu la voix de 
ces enfants qu’on ne retrouve plus, de ces 
femmes échevèlées qui furent condam- 
nées à suivre les vainqueurs, épouses ter- 
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rifiées des uns et des autres, que l’on £e 


jetait Ge Higiri 


en mains, de bras en bras, 
| 


ri 1, , A 1, 
et qui, un jour, finirent jeur crucl desün, 
tuées ou folles ? 

Messiei o1ià e véritables torturés, 
de véritable \ä rés de véritables vic- 
times, Le mänes nous crient justice, 

Vo avez, mademoiselle Autissier, à 
cucsé M. I { 16 évices et de torture 
Ceia est 1! t tre vral N fit rit 
Lo ‘ ‘ x | 


Mile Autissier, Quel cynisme | 
M, Raymond Lombardo, Vou * Ah 


H 
« D 
M. Gentet, ontre 
M. Antonini ‘adressant à l'ertréme 
gauche nt t 1e n'avez 
‘ ‘ t pil 
M. Gentet, You: ni iurion 
crire en  Juux onuire ces Ialis, car Vuu 
pensez bien. | 
M. Raymond Lombardo. ]! v a des Émo- | 
f ! lhnen " |! hat ho! 
t ju is fermer la bouche: 
M. Gentet. ..que lorsque de telles cho 
e produisent, la police ne convoque 
D des témoins dans ses bureaux. 
M. Jacques Mitterrand, Il v a dt hif- | 
fres qu faut retenir. Cela fait 900 d'un | 
té #t 0000 p autre. | 


M. Raymond Lombardo, Voulez-vous ne 
permettre VOT1S ut: | 1 


rrompre, 


1,1 9 
LA tea 


: | 
M. Gentet. Je \ous en prie. | 


M. le président. Seul, M. Genlel a 
| 





Jr role, 

M. Raymond Lombardo. Ave là perrmis- 
sion de l'orateur, Inonsieur je ] ident. | 
Monsieur &entel, avez-Voti ( }, en 
1913-1944 le gendarme Pierson 

M. Gentet, \on, 

M, Raymond Lombardo, \ou- 1 l'avez | 
pas connu? Je Vous en paritral il à 
li heure, 

M. Georges Riond. L11 £ me n'en 
gage pas la France, 

M. Gentet. |] faut que l'Assemblée sa- | 

e que M. Baron, de facon massive, | 
peut légale, peut-être abusive, 

l t Ôte un grand norbre de 
neml 1 M. D. KR. M. ïl est pro- 
bable ot méme certain que Tananarive, à 

n ait entré dans la révolte et 

rs, pleurerions aujourd'hui quel- 

| es de milliers de morts de 
Le gou ur général lui-même, 
pri ix chefs de service, n'auraient 


massacre, 
porté au 


al 


ètre 


pré 1s échappé 
Ut cela, messieu] doit 


, 


} on rap} rt Mlle Autissier met en 

u e lieutenant Herveon — que Je ne 

connais pas — et l'administrateur des 

Pont que je connais et qui 

fut héros volontaire de la dernière 
pue out nmis exactement ce | 
1e vous leur reprochez, 1 iselle | 
\ut ; | 
Mlle AutissSier, Ce sont l Cuiarations | 
de M. Defferr: | 

M. Gentet, ...nous ne le savons pas, Mais 

il faut connaître l’état d'esprit des défen- 
seurs de Vatamandry, de Malianoro, de | 

Manallarv, ue Ma aka 0 lé { les ct 
villes côtières cernées de tout rts | 

eur e sd isane cl 14 Mer, Là, 8 & Hiul 








enne 


| Grâce à leurs efforts, 


| Paris de l'incendie. Joubert élait 


1947, il n'y avait pas de soldats. Il à fallu 
quelques rares fusils de 
£ucrre, de sils de cha le plus 
ouvent la population europé- 
et les Malgaches fidèles. 


: rer , ; lire 
Souvent coupés de Tamatave 


aTINCF — ue 
1 , f à 
{ IuiC5 1ù »2>1 


nn toute 


r inittfe 
raViiACS 


quand on pouvait, comme on pouvait, ces 
groupes d'hommes devaient veiller jour 

t nuit, entourant presque toujours la 

lUCNCe OÙ ON aValt £gTOoupE les enfants 

s et les femmes angoissét Sans 

t é ns £<omImieli, } sue ns Veie- 
ments, ces volontaires tinrent des semai- 
ics, se demandant à chaque instant si 
leurs frèles forces allaient pouvoir em- 
] ( in assaut des bandes de milliers 
le rebelles. HS craignaient le pire, tan- 
| { d s l'obscurité s’élevaient les 

lusubres: « Rano-Rano! et qu'au 
| Sé yait là lueur des villages en 
: 
{ nt 

Li t à le nia ai CS + di ns 
pour € \ son çCalme et son sang- 
froid, 

La tuerie de Moramanga, au cours de 
la nuit du 29 au 30 rs 1917, à été faite 
en ibsence dé tous {i chefs, qui ve- 
aient d'être SSassiNCs Far 1€S tirailleurs 
déchaînt . Venant de voir leurs canara- 
des massacrés par les rebelles et qui, 
fous de rage, se ruèrent dans la ville à 

> 


" 


la poursuile des rebelles repoussés, tuant 


sur leur 


tout passage, amis et ennemis, 
nnocents et coupables, femmes et enfants 

même les femmes entre Jes bras de 
qui ils dormaient la nuit précédente et 
qu'ils prirent pour des espionnes — puis, 
tous ceux qui le pouvant ayant fui, ne 


ne trouvant plus de victimes à Moramanga 
les tirailleurs se répandirent dans la cam- 
pagne avoisinante continuant le massacre 
jusqu'à ce lassés d'avoir tué, cou- 
verts de sang, ils revinrent au camp où 
ils s'occupèrent de relever leurs propres 
morts et ur donner la sépulture des 
soldats. 

Les répressions militaires sont toujours 
brutales. Tous ceux qui se rcbellèrent 
contre leurs gouvernements, dans tous les 
pays du monde, en savent quelque chose. 
L'histoire est pleine de ces répressions 
brutales. 


{ 
Ut 


fs se 


s'agit de ser rebellant con- 
leurs seigneurs, ici ce sont des peu- 
es coloniaux qui se révoltent, ailleurs 
ce sont les paysans qui refusent de li- 
vrer leur récolte au maître du moment, 
ailleurs des gens qui veulent fuir un pays 
où ils ne se plaisent plus. 

Et chaque fois le pouvoir a durement 
frappé ses adversaires, et chaque fois 
c'est à l'armée qu'on fait appel pour cela. 

C'est pourquoi je me refuse quant à 
moi à juger cette armée que certains 
voudraient que l'on déclare indigne. Ar- 
mée d'Afrique, marins, parachutistes, 
bigors et marsouins, vous qu’on appelle 
« héros » quand on en a besoin et qu’on 
méprise ensuite comme un citron pressé, 
durs, vous l'êtes parfois; votre métier le 
veut; bourreaux ? Non. 

Le commandant Joubert est un soldat, 
un soldat qui ignore tout de la politique, 
droit et clair comme une épée. Messieurs, 
il y à ici parmi vous d'anciens F. F. I. 
la France fut libé- 
rée plus tôt, mais je pense que nul d’en- 
tre vous n’a oublié que d'autres soldats 


ont pris part à la Libération; d'autres qui 
venaient du Tchad, d'autres de PBir-Ha- 
keiïm. 11 y en à dans cette salle, et, com- 


ble d'horreur, il y avait des artilleurs 
malgaches à Bir-Hakeim. 

Leclere conduisait la 2° D. B. qui sauva 
| l’un des 
ut parmi 


& nf ] pes ir hay 
ildi de Lecl » SON CHAT ELUL 


Yu1: "# 8 ! 1-1 
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qe) 
Messieurs, j'ai vu le commandant Jeu 
bert et ses soldats en opération «ur 
route de Brickaville à Vatemandrv. 1: 
camp sur une crête; au pied, une rivicre 
tout autour, la forêt hostile, Jour apres 
jour, nuit après nuit, des attaques da 
rebelles commandés par Dimasy, dog 
Joubert et ses hommes parlent avec 1e 
pect; « c'est un seigneur », disent-ils sn 
parlant de ce rebelle au courage farouchs 


It 


Ce sont des sentinelles tuées, des n° 
trouilles de tirailleurs dont on #etroure 


les cadavres nus, Jacérés de coups de 
gaïcs, émascu!és,; la chaleur lourde i 
pèse sur les hommes; le soleil de f 
1 


es sangsues de terre qui vous dévoreit 
le jour; la nuit, des nuécs de moustiq 
qui piquent, empoisonnent, tuent cle 
jeunesse de France et d'outre-mer. 

Au milieu de tout cela, certains de : 
hommes ne conservent pas toujours le 
sang-froid que peuvent avoir ceux i 
couchent dans leur Jit, mangent à S 
heures régulières, s'occupent de leurs 


loisirs et de leurs plaisirs. 
acés dans les mêmes conditions cue 
Joubert et ses hommes, beaucoup aurait 


agi de même parce que, dans de tels 
moments et dans de telles condit 


l'homme au combat devient un loup peur 
l'homme. 

Nous n'excusons rien, ni per« 4 
mais nous cherchons à faire comprerdr: 
car, après le combat, les mèmes hommes 
rassemblaient les villages ralliés, 
gnaient les malades, les ravitaillaient, les 
protégeaient, jouaient avec les enfant 

Mesdames, messieurs, il est réel que 
dans cette effroyable tragédie de Ja 
volte, des atrocités eurent lieu des deux 
côtés, mais en cela le plateau de la ja- 
lance pèse lourdement du côté des re 
belles. Le sang appelle le sang, il fallif 
s'y attendre. Ï y a eu beaucoup de 7re« 
belles tués, 80.000 dit le gouverncmtc:t 
général, 90.000 dit Mlle Autissier, plus 
peut-être disons-nous. 

Mais qui saura jamais combien de 
mes, de vieillards, d'enfants sont 
dans la forêt de l'Est, décimés par les ! 
ladies, par la fièvre, par la faim, par 
biessures qui s’enveniment et qu 
soigne pas ? Pauxres troupeaux sans for 
que les rebelles poussaient devant eux. : 
qui n'avaient qu'une alternative, su 
ou mourir, Ls ont suivi et ils sont mor':. 

Vous aviez raison, messieurs, VOUS aviez 
raison, mademoiselle Autissier, en disant 
que des sanctions s'imposent. Mais 61:13 
doivent alors frapper indistinetement 3 
ceux qui ont tué, torturé, violé, 

Il faut que ces sanctions frappent aus 
et d’abord ceux qui furent la cause da 
ectte relbellion …. 

Mile Autissier. Très ju-le! 


LE 
M. Gentet. ceux qui, iuin du danger, 
envoyérent au massacre celte masse (0 
pauvres gens qui, crovant leurs sorciris, 
allaient au combat brandissant des sa- 
gaies et criant « Rano! Hana! », pensant 
ainsi changer en eau les hailes des F.M. 
Mesdames, messieurs, nous sommes (8 
ceux qui veulent faire la différence entue 
les vrais coupables et les mr 
rantes, Pour les deuxièmes, nous dem 
derons la plus grande clémence car ces 
hommes ne sont guère plus coupahles quo 
la sagaïe qu’ils portaient. Notre sévérité vi 
aux chefs, à ceux qui, pour conquerir U 
pouvoir qu'ils allaient avoir pee la Consti 


thr 
nt 


4 
« 
3 
| 
t 
} 


tution elle-même, n'ont pas hésité à jet 
en avant la multitude des pauvres bougr 
pour satisfaire leur désir de dominali 
immédiate, et qui ont ainsi retardé @ 
bonheur de leurs frères. 
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Justice étant rendue à tous, nous vous 
demanderons, mesdames et messieurs, de 
vous joindre à nous pour que Madagascar 
redevienne | « Ile heureuse », pour que 
es abus cessent, pour que les erreurs et 
les fautes soient corrigées, pour que per- 
sonne n'ait plus faim, n'ai pe froid, pour 
qu'un régime plus libéral donne aux habi- 
tants la liberté de faire entendre leur voix 
et de s'occuper davantage de leurs pro- 
res affaires, pour donner aux assemblées 
Locales plus d'autorité et de pouvoir. 

La France a déjà fait beaucoup à Madn- 
easear: nul ne le nie. Elle à le droit 
d'être fière de J'œuvre accomplie par ses 
soldats, par ses fonctionnaires, par ses 
missionnaires, par ses médecins, par ses 
religieuses. Mais cette œuvre est incom- 
plete, il aurait fallu, à Madagascar, beau- 
coup de capitaux pour donner à ce pays 
tout ce dont il a besoin. Les crédits ont 
toujours été étriqués, des capitaux, il n'y 
en avait pas. Le paysan et le rentier de 
France préféraient prêter le contenu de 
Jeurs bas de laine à des républiques sud- 
américaines ou à la Russie des tsars, plu- 
tôt que de contribuer à la mise en valeur 
de nos terres lointaines. 

Nos petits colons, dans la brousse, 
étaient, en général, fils de paysans de 
France et de la Réunion. Is arrivatent 
riches d'espoir et de courage, c'était là 
leur seule richesse, IIS se sont battus avec 
la nature hostile, avec la brousse 
cesse renaissante, avec des cyclones, qui 
détruisaient en un jour les efforts de 
vingt ans, habitant des cases que pas un 
de vous ne voudrait habiter, et pour un 
qui à réussi, plus de cent jalonnent ‘de 
leurs tombes les sentiers malgaches. 

Bilisseurs d'empires, is en avaient les 
qualités et les défauts. Si leur époque est 
révolue, ils ont quand même le droit de 
regarder en arrière et d'être fiers de 
J'uuvre accomplie. 

Mais il faut sans cesse aller de lavant. 
C'est pourquoi nous vous disons que heau- 
coup des demandes malgaches sont justi- 
fites et raisonnables, Il est normal que les 
enfants de cette île, ayant fait leurs étu- 
des en France, y ayant conquis leurs di- 
plomes, désirent trouver chez eux des 
places et des situations en rapport avec 
ces diplômes et leur connaissance du pays. 

Mais, messieurs, souvenez-vous que par 
« population malgache » nous entendons 
les natifs de toute l'ile, les gens des hauts 
pliteaux, comme les côtiers de l'Est et 
de l'Ouest, Tes gens de Fort-Pauphin 
comme ceux de Diégo, fils de Réunionais 
nes à Ja colonie, fils d'Européens fixés 
dans la Grande Te, Pour nous, tout cela 
ne fait qu'un; tous ceux qui, à Madagas- 
car, ont des berceaux ect des tombes ont 
le droit de se dire fils de ce pays. 

Nous savons d’ailleurs que beaucoup 
d’autochtones acceptent cette définition 
qui est la nôtre, celle de ceux qui aiment 
l'ile rouge comme on aime une femme. 

Je crois sincèrement, messieurs, de 
toute ma foi, de tout mon amour pour 
cette Î'e, que, ce can franchi, les sombres 
heures apaisées, Madagascar redeviendra 
l'un des plus beaux fieurons de Ja France 
d'outre-mer. Je suis certain que les géné- 
rations futures se demanderont comment 
nous avons pu, un jour, être assez fous 
pour nous déchirer au lieu d’unir nos 
roains. 


Je crois qu’il en sera pour Madagascar 
comme pour nos départements de la Réu- 
nion, de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Guyane, qui, eux aussi, ont connu 
des abus, des erreurs et des fautes et dont 

urtant les magnifiques populations, au- 
ourd'hui comme hier, ont toujours ré- 
Pondu « présent » quand il s'est agi de 


nnce 
Sdii5 








donner à la France et leurs hommes et 
leur sang. 


Mesdames, messieurs, pour refaire grande 


Madagascar, pour l'entrainer sur le che- 
min du progrès, pour donner à tous 
bien-être et bonheur, pour atténuer 
les haines, combler le fossé, sécher es 


pleurs dês orphelins, pour lutter contre 
les sorciers maléfiques dont les pratiques 
ont conduit à la mort tant de pauvres 
Malgaches crédules, pour développer con- 
sidérablement l'instruction, surtout dans 
les régions côtières et sud qui chaque 
jour demandent en vain des maitres 
d'école,s pour augmenter l'importance et 
le nombre des hôpitaux, des dispensaires, 
des maternités, des médecins, 
femmes, pour faire réellement cette Union 
française dont vous mme 
Nous aurons besoin de votre appui et de 
votre aide. Novs sommes tait 


Ps 
vous nous les donnerez et d'avince, au 


des sages- 


rêvez nous, 


rLains que 


nom de tous les Malgaches, nous vous 
disons merci. 
Dans son remarquable rapport, notre 


ami M. Zinsou à exposé longuement les 
maux dont souffre Madagascar, Il nous a 
dit ce qu'il manquait pour faire de la 
Grande Île un pays Compal ible à la France. 
Avec Ja plus grande impartialité il nous 
a dit que beaucoup de Maigaches avaient 


faim, étaient mal vètus, que les œuvrt 

socia!cs n'existent pas encore là-bas, Mis 
en exposant toutes ces vérités, il nous a 
dit ausei le pourquoi de La chose. Un 
budget de sous-préfecture », à dit M. Zin 
sou, et il a raison, Un budget de sous-pré- 
fecture, voilà la cause de tout. 4.900.009 ha- 
bitants à Madagascar, île plus grande que 
la France, Comme impôt, chaque autoch- 
tone paye environ un mois de son salaire, 
l'Européen deux mois environ. Où voulez- 


faire face à tou- 


[x 
ette 


vous prendre l'argent pour 
tes les dépenses nécessaires ? Je regr 
que M. le ministre de la France d'outre- 


mer ne éoit pas à son banc, mais j'espère 


que le Journal officiel sera un messager 
fidèle, et je Iuni dis : « Le pétrole mal- 
gache existe et pourtant les intérêts 
métropolilains, peut-être mondiaux, em- 


pêchent qu'on l'exploite, M. le ministre 
pourra peut-être nous dire pour quelles 
raisons ? Le charbon malgache existe et 
n'est pas exploité. Pourquoi ? Il y a à 
Madagascar de l'or, de l'uranium, des pier- 
res précieuses, du graphite, du mica, bien 
d'autres choses encore et toutes ces ri- 
chesses restent enfouies dans le sol. Pour- 
quoi ? Pourquoi le café s'achète-til À vi 
prix aux producteurs ? Pourquoi en est-il 
de mème pour le girofle, pour la vanille, 
le manioc ? Parce que les intérèts métro- 
politains le veulent. 

Il y a un mot qu'on nous jette souvent 
À'la face: coloniuistes ». Ma 
les pires co sont à 


Marseille 


M. Jacques Mitterrand. D'accord ! 
M. Gentet. Ce sont ceux-lA qui font suer 


les Salaka : ils s'appellent les gr upements 
d'achat. (Applaudis ements au centre et 
à gauche.) 


lui A 
ceiul 6 « 
tanfatiof 
iONI3GiIStTeS 


au Havre, 


\ La] . 
à Lire, 


M. Boiteau. Nous n'avons jamais dit le 
contraire ! 

M. Momo Touré. Nous sommes entière- 
ment d'accord, 


M. Gentet. Lorsqu'on nous oblige à ven- 
dre nos produits aux cours dits « mon- 
diaux », lorsqu'on nous prend nos devi- 
ses pour nous les rembourser àvec un 
franc fondant, lorsqu'on nous oblige à 
acheter les marchandises françaises plus 
cher que les marchandises étrangères, à 
chacune de ces opérations, on frustre le 


producteur, c'est-à-dire, en définitive, l’au- 








tochtone et le petit planteur métropoli- 
ain et réunionais. 

Mais, pour mettre en valeur le sous-sol 
minier, qui va payer ? La France ou per- 
sonne ? Pour exploiter le pétrole tunisien, 
on vient de faire appel aux capitaux de 
l'Ouest. Où iront les protits ? Aux gens 
attachés à la glèbe ou aux autres 


Sur leur sol aux richesses immenses, 
tous les habitants de Madagascar, je parle 
surtout des humbles, pourraient mieux 


vivre. Pour eela, il faudrait une politique 


à longue échéance. Il faudrait s'atteler 
sans tarder à la solution de tous ces pro- 
blèmes économiques qui cenditionnent le 
social. Est-ce dans la po h lu pParvsain 
malgache qui n'en peut plus que nous 


allons prendre l'argent né 


investissements ? I est à 


\ Sambava, il vend sa vanille 10 francs 
ie Kilo vert. \ Sounicrana-Ivon: 
| achèle paraitil 60 fra le kilo de riz 
| blanc, 30 francs le Kilo de paddv. Je sou- 
haite que ces renseignements, jue l'on 
vient de m'envover, soient faux 
Le petit planteur autochtone, métis 1poli- 
| lain où réunionnais, voit sai é ses 
| charges grandir et ne peut ire TO 
| duits qu'à des prix de fan { nent- 
voulez-vo qu'il pave mieux ses oui ? 
Le petit orpailleur, le petit ex] nt 
{ Titi 1111 iutrefo vivait et fa \re, 
ujourd'hui ne peut plus tra r car 
l'art lu 10 janvier 1948 lui en enlève 
S IMmO\ \ lui enl b-1 | la 
priori! i il { | 18 
Prospi In, 
| Qu it neo ti ntér Vo ? 
| “0 1 il \. ne l [l l CL Li, que, 
et11 en Lt n | os Ï | +. 73 la metro 
| polie peut fournir le ipauix nu 11- 
| res capita trouvés, 1] faudra 
| IU iis serx t à la mise en valeur des ri- 
| ch es malvaci et non à autre chose. Il 
| fatgra qu'ils servent à créer mit i 
| periorer des puits de pétrole, À développer 
| l'Alaotra, à créer d ll ss él triqu ‘» 
| à capl les sources (, est di tte Ni 
nière, et de cette maniére seule, que Ma- 
daga r sortira de l'or lere, Car ct dé- 
penses procureron par la ile, toutes 
les ressources dont a besoin ce pays pour 
donner du bien-it i tous $ habitants. 
Mesdame messieurs, } irrive au 
texte de la proposition « termine le 
rapport de M. Zinsou, et Ï ‘ra- 
phe 5, on trouve cette phra 
« L'Assemblée de lt in fra ile eS- 
lime er il € Mad Eu t ciri t10- 
tée d'un régime fondé sur les pirations 
populaires et doit être acheminée sans 
tarder sur la voie de l'Etat ) 
Voici les réfl ue m'inspire ce 
| text 
| D'abor 1, il 11:48 it rien hit ! VOUTLr( .) 
| . M. le rapporteur, (Co n'ocf | trés aima- 
ine! SOUTIrCS 
M. Gentet. 11 est tron vaunue et ne fire 
rien, et ce sera pour le Maizcach une 





nouveile déception. 

En second lieu, Madagascar, grand et 
riche pavs, est peuplé do 
lants environ. Sur cette maigre populat n, 
309.0) environ sont de race hova. C'est 
une belle race, mesdames et me sieurs, 
que la race hova, accrochée sur son sol 
latérilique où tout pousse à coups d'ef- 
forts! Il lui à fallu travailler beaucoup 
pour y vivre! à 

Race de montagnards, elle en a les 
qualités: ténacité au travail de la terre 
esprit d'économie, désir de monter et. 
pour cela, de s'instruire. ' 

On y trouve des médecins de valeur 
des avocats de talent, des grands com 
merçants, des officiers, des fonctionnaires 


240.000 habi- 
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et des banquiers, Le directeur de l'archi- ou s’il estime au contraire qu'il faille en- M. le président. C'est justement 7,3 
tecture à Madagascar est hova. IL y a des | core attendre, ou s'il juge qu'une solu-| que nous n'échapperons pas à la sticg 





journalistes distingués. Vous avez tous pu tion meilleure et transitoire doive être ac- | de nuit que nous ne pouvons pas coritis 
imirer les tableaux des eintrea de ; ceplée, Mais de grâce ne marchandons | nuer le débat ce niatin Pour Passer en 
ROTT i its taPieaux s p 11) } ; ee * , : 1, it 
l'Emvrae et certains d'entre vous ont pu , pas. La France est une trop grande na- suite ia nuit. 
re à bd an tion, elle brille dans le ciel dun TOP | #, te rapporteur. Monsieur le préside: 
L'Eglise, toujours lente et prudente, à “4 ee vs est trop grande UM Li he permets de réitérer ma demandt. ‘ 
Pr » ani & un évêque hova, k POUE Etre mesquinc. EE TRN 
vepuis des annees Sacré UN CRUE RS ant elle dise nettement — c'est | 8. Raymond Lembardo. Monsieur le pré. 
14 ] Î itioOnNs côtières ont ue eaite, L uur q * es … nr side t c'est à no! tour de vpn " 
L , + : : t toujours à M. le ministre de la France IUCIIL, à dHuIl (ou i prenu à 
cerl ais beaucoup moins importante ! TOUJOUrS à AI, 16 Ms, STE . parole. J'en ai pour une heure. M. LP 
. À Air aue les “tiers d'outre-mer que jé m adresse (SOUTUrCS) — ‘usa R ae te se It, ei D ; 
on : Er NS ST 1 Ja face du monde ee qu'elle veut. Si{ 1nscrit immédiatement après moi, 1 4 
son! $ ; : mt +68. “ mi vous l'estimez bon, la Fran: ; doit avoir que qu A ne pariera que pendant La le 
\ l eu S . il à so il TO | le courage de dire aux Malgachee: x Celte nutes. SI l’Assemblée est d'a cord, | t- 
Don: pneus rss qu RE , [rébellion a prouvé que vous n'êtes pas | etre pourriez-vous lui donner la pile 
cer! entre vous ont pu peneirer à | éncyré mûrs pour diriger votre propre | immédiatement. 
l': sé le Durean ue cata er | destin », celte affirmation sera franche M. le président, L'Assemblée 6210 lla 
M eaut, Gi ur 6 l'ense ÆNOME Let nette, Mais si vous estimez le contraire, | Y'aceord pour poureuivre encore ] 4 
à à apr, sr pda “#À | dites aux Malgai hes : « nous sommes d'ac- quelques minutes la disen )n ? {A à 
I Î 1, On voit ue mu l'es | cord, vous serez pt uple associé dans tant ment.) 
L' ECUX. FOSTER . | de mois ou tant d'années », mais quelle L'Assemblée étant d'accord, la } 
€ { Ù ù hauts pate a 7 - >, que si it Ja dé ision à laque ile vous vous est à M. Borrev. ‘ 
méchogih confetus. Autour des | érrèterez, croyez-moi. monsieur le minis- ST 
grand ‘ ôtières, on en voit égale | tre de Ja France d'outre-mer rires), il M. Borrey. Mc-dares, INESSIQUES, }j intere 
lient, 1 Pr e cotiére, ils ont | vous faudra faire sans attendre des ré- | Viens au nom des indépendants à de 
Du P 1 persés et, dans le Sud, !foypmes profondes, car non seulement les | rer. 2 L 
+ cts : \ntandroy, ils « ont tri | Jlovas, mais toutes les races de l'ile le Les de rnieres nouvelles sur ce qui se 
€ des autres et ceci explique |! Gemandent. ( haque jour, il se commet de | passe à Madagascar sont assez Conlrarlic« 
sbet->ds : | petites maladresses: l'épiderme malgache | toires; notre ministre de la France d' : 
Pour truire, le petit Hova a l'école | a toujours été susceptible; aujourd'hui, il | mer vient de faire un voyage que $ 
à sa porte. Sil est intelligent, 11 peut l'est à vif. Respectons-le. anis Ke sg LCOREREORS + s À 
rh es parents se Saigneront aux | À coté des nationalistes farouches, it y | #omphal, mais des renseignements digies ; 
quatl Ÿ ( pour qu'il acquière le sa- | a. à Madagascar. beaucoup d'hommes de ue 101 NOUS parviennent, qui NOUS äppren- 
voir ef evienne quelqu'un PET PRES AICOup QHonmes C6 nent entre autres que le jour où k - É 
“arr nr x | bonne volouté apparlénant à toutes les . #7: Dr ES Po DE Ë 
Le petit « ii S parents sont | has | ‘ à . | nistre devait prononcer son discours, le 
Des. LT s | races ; 11sS se pencheront sur ces problèmes © Le EC MA cn US Lee À à 
l : e peut pas, S'il habite HAT 4: } ShA 28 avril dernier, à Tananarive, on arrétait J 
ë à 4 cs: "+ [avec le désir d'aboutir et de se rencon- ré Hein Miotle Sripeates es : é 
pri | apprendra à lire, à tr et vous diront ce que veut la ma treize Malgaches qui auraient — parailil 
-. K Se « d rer, \ il) ; UC Ü [RE ‘ a” "++ , ie s ré . 
écri irnera à Ja rizicr( a- | + té en ‘er nt sn he da ossible et de 1 manifesté une opinion non co \forn ste, 
tale |} ee. DT LEE US ] z Nous sommes Join de j'euphorie, Au 
hr t de S in b vo. «de ] Al {a- | rs : pa “+ : 1 vrai si du côté de la rébellion les ch es 
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moralement et physiquement de ce qu'on 
avait appelé « l'effort de guerre » qui, 
dans le but louable d'apporter une aide 
efficace aux alliés, avait provoqué un res- 
serrement brutal des contraintes adminis- 
tratives en vue d'obtenir une masse de 
prestations et de product nl dépassant 
nettement les possibilités de 
locale: multiplication des réquisitions de 
travail en faveur de t 


y : 
i éecononite 


l'administration et 
des colons, rétablissement de Fépuisante 
cueillette du caoutchouc le 
malsaines forêts de l'Etat sous la contra 
du comité du caoutchoue, réquisition du 
riz à très bas prix sous les auspices de 
l'oftice du riz, le tout sous la menace des 
peines de l'indigénat. Salaires minima 
fixés trop bas, par voie d'autorité, lézisla 
tion sociale et inspt 

tantes, permettant d'innombrables abus, 
disparition des marchan ! 


sauvage datis 
ta 


dns } - : : 
cuon au tra LIL A1IUA13" 


tion, notamment des cotonnades, des usten- 
gsiles de cuisine, fers de bèches, produits 
essentiels dans l’économie des tra leur 
malgaches qui se trouvaient dans l'oblis 
tion de les acheter au marché noir à des 
coefficients d'augmentation de 20 à ) 
a que les salait *S Ou 1e prix d 
produits agricoles sont multipiiés par s 
plermnent 6 ou 10. 

loutes ces causes réunies ont provod 
alors dans les populations de l'ile, en 
mème temps qu’un état de misère phv-io- 
logique patent, un sentiment d'iniquite 
sociale dont tout naturellement ladiminis- 
tration locale et le Gouvernement métro 
politain portaient, à leurs veux, la lourd 
re- onsabilit À 

\ussi, le mouvement Gémocraliq d 
rénovation malgache, qui groupe 
veudications à l'autonornie, connai [F 
ga création, au milieu de l'année 1446, un 
très vif succès sur les hauts plateaux et 


dans la région de Tamatave, Pour la pre- 
mière fois dans l'espoir du pays, un rmou- 
vement politique organisé, rassemble des 
Malgaches de races, de castes, de class 
différentes, tendues vers un but unique. 
En face de ce mouvement, par réac 
tion d'autodéfense, se groupent les inté- 
rêts européens qui fondent, en octobre 
1946, le parti de « Défense 
franco-malgaches », appuyé fortement par 
un journal local financé par un groupe de 
colons et de commerçants. 

Les Européens de l'ile, en effet, n'ont 
pas pris contact avec la métropole depuis 
près de dix ans; ils méconnaissent ou 
désapprouvent l'évolution rapide, tant au 
point de vue politique que social, qui ca- 
raclérise la France de Ja Libération. La 
plupart, brusquement enrichis, depuis la 
libération de l'île en 1941, par des spécu- 
lations sur les produits d'exportation en 
hausse constante, gènés dans leurs inté- 
rêts économiques par le dirigisme métro- 
politain, inquiets des mesures tiscales sur 
la fortune acquise pendant les hostilités 
qu'annonce Ja métropole, désireux de 
trouver, par le rétablissement du libre 
échange avec les pays anglo-saxons, en 
même temps qu'ün asile pour leurs capi- 
taux acquis dans la zone franc, des pos- 
sibilités d'équipement matériel de qualité 
à bas prix que la métropole est encore 
incapable. de leur offrir, réprouvant le 
mouvement d’émancipation et l'égalité des 
droits entre colonisateurs et colonisés que 
la France semble amorcer, la plupart, dis- 
je, sont décidés à s'opposer à toute évo- 
lution susceptible de menacer leur pré- 
pondérance, notamment avee l'institution 
des doubles collèges électoraux uniques, 

Entre ces deux blocs antagonistes, on 
ne trouve qu'une administration insufii- 
Sante en qualité et en quant té, dont la 
relève n'a pu ée: depuis des 
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années, déconcertée et troublée par des 
mutations politiques, sociales et adminis- 
tratives dont elle n'a pas compris le sens, 
et incapable, sans profondes modifications 
organiques, de remplir les tâches nèces- 
saires au relèvement de ce pays. 

Mais il est vain de continuer à rappeler 
1 celte tribune la somimne des sottises com- 
mises dans les temps anciens. On pouvait, 
on devait bâtir dans l'enthousiasme de la 
France libérée la maison nouvelle dont 
rèvaient les Malguches, il fallait, au point 





de vue politique, -leur montrer cette 
Frai qu 1 enaalen tenir a pro- 
inesse faite à de no rèeuses reprises tant 
par ses hontmes d'Elat que par les Const 
tuants, 1 fallait vrai t inst n r 
gine de liberté démocra! Ju La tâche 
était nmens( car ja Trois R pu | 
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les biens matériel Î colonies, sociét 
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lirect des affaires p ques q levait | 
in latemen P tuer V reot Isa 
bon noht a et din tr ve 1 File 
Où à it J tu - 2e! 1 U [ k }= 
lona. On avait d lé le faire une » 
large piace iUx au! htones dans l'admi- 
istration. Un autochtone avait élé nomme 
idministratet chef à district Mas, 
encore une fois, je ne veux pas entrer 
dans le détail des mesures de réform 


politique, économique, sociale et adminis 
trative. prises à cette époque; 
sionnaires, mes chers collègmes, les con- 
naissent mieux que moi. Hs ant dû cer- 
tainement les délecter et les préciser. 

Ces réformes étaient très mesures, 
mesurées peut-être, mais surtout trop tar- 
dives. 

Ce furent alors les 
ments de Maramanga. 

Je ne veux pas rouvrir les plaies. A 
quoi bon? IL y a trop de deui's de chaque 
côté. Le drame a été joué; il fut trop san- 
glant, hélas! Le rideau est tomhé. 

D'un côté, pour faire image, des tirail- 
leurs sénégalais massacrés en pleine nroit 
dans le camp de Maramanga, De l’autre, 
l'hécatombe du train de prisonniers venu 
d’Ambatoudrazaka, en gare de Margmanga. 


noe Inis- 


trot 
trop 


douloureux événe- 


Ce qu'il faut éviter à tout prix, c'esi 
que l'horrible-pièce n'ait pas une deuxième 
représentation. Le moment est venu, en 
P tant la mie le faire un 
effort sérieux pou | r les erreurs 





volontaires et les partisanes 
des extrémistes à inspirées du 
dehors: le moment est venu de remettre 
à leur vraie place les révolutionnaires en 
chambre et les doctrinaires aux petits 


proas.…. 


Un conseiller au centre. Très b ! 

M. Borrey. les agtaleurs sains sert 
pules qui n'ont jamais été ménagers du 
sang des autres. Assez de lablealixX de 
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breux, niessieurs, pari Vols, CEUX qui, 
anciens cambattants, courageux, prennent 
un plaisir certain à retracer par le Imenu 
les & es de carnage. d 1 ét de sang ? 
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M. Gentet. Non, à 45 [ra CFA. ! 


M. Borrey. Mais je me suis promis de 
ne pas polémiquer dans les détails. Le pro- 
bléme demand: q l'on trouve sHUtON 
d'ensemble sur un plan supérieur, consti- 
tutionne!, eserais-je dire. 
1596, s établissait 
Français, libérateurs des populations cô- 
lières, un antagonisme entre les Mernia 
les plateaux, d'une part, et, d'autre part, 
les esclaves Maintv — noirs — et les po- 
pulations côtières, il faut bien admettre 
maintenan! popu ilions côt 
font cause commune avec les Iloves, les 
x plateaux. 


1946 à 1919 ont été, 


Si, en l'arrivée des 
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Bets 1605 des 

Les années à Mada- 
l’Union 
d'ailleurs, de difficiles années de 








an plus tôt en vue d'a “ier antochtoners 

et habitants métronolita | l'ile — je 

lis bien habitants de l'ile — à construire 
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un pays malgache dans le cadre de l'Union 

francaise, non par la force ais par 4 
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an “rour At » r : 

116N1s Qu CŒUT et de L esprit, 


v'! 


eng 





























AISE — fre SEANCE DU 


25 MAI 1949 





300 ASSEMBLELE DE L'UNION FRANC 
S emandons au Gouvy nent de Le gouvernement métropolitain n'y, conseil des ministres, sur le projet de dé. 
et l'urgence un mat de iliance onsentirait-il pas? Avec quelques réli- crel, présenté par M. ie minislre de la 
noil e mettons en garde contre la ten Cences, qu'on doit cornpren ire, lorsqu on France _G OUTE-MET, rendant | app ble 
dance tuelle qui fait que, dai la IVe à servi outre-mer il y a vingt ans, et | aux territoires relevant du Dinistere de la 
Répub ninistres repr nt vo-, qu'on ne peut, quand on a du coffre, en- France .d OULTG-INET, auires que L Indo- 
li ( 1 à I q voulait ins réacir. devant de brusques chine, Ia légisiation En vigueur d la 
r tn le nin en et étonnantes mutations sur le plan poli- métropole en matière d adoption el de 
poient l qu fassent 1e tiqu a quelques réticences, dis-je, légitimation adoptive (n°5 5 et 137, annce 
Jutines |] | lion les cadres administratifs et militaires y | 1949. — M. Abdesselam, rapporteur 
ment istre lie, pour prepart Ji entiraient sûrement. Mais cerlains élé- 2. — Vole sans débat de la proposition 
co rde générale, le développement con-, ments attachés aux an lé nnes doctrines, de M. Jousselin et des membres du gr pe 
ünu du bien-être matériel et moral, ele. aux anciens errements qui sont devenus M. R. P., tendant à inviter le Gouverne- 
Voyez-vous, Inésdammes, Inessieurs, une dorénavant de grossières erreurs, S  TEIU- ment à soumettre le plan quadriennal à 
grande majorité des Malgaches a refusé en it obsünément ; l'avis de l'Assembiée de l'Union fran 
1947 de suivre les mots d'ordre de la rc- Ces éléments sont puissants et disposent l'oegise (ner 118 et 138, annte 1949 — 
bellion qui étaient, reconnaissons-le, d'une . b - d'argent, de D rs . elc. M. S hock, rapporteur) . 
‘ruauté parfois démoniaque pour nou a te Jutte, qui aura le dessus ? : ; D HS ET 
2 si 1! où IHäalS QUI n'ont ai) étonné Ex lemment, les \ igaches,. Cela ne se 3 Mb D : 2 de & + 
le vieux résident d'Asie que j'ai été. Ainsi ! discute même pas. Alors, nous voterons sion nl <> or ae D os ee 1 ee 
Le dr À 4 re RE : . | Beiabed, Chekkal Daho, Pieri, Alduv et 
les évolut places à aes post de la pi position QUI OOUuS est proposee pal les ie eos Un feu # dnttliite é F 
confiance, de petits chefs de gare de mé- | noire commission et notre mission, MaIs L 0 NS she tés 4 LR à - Axel # 
diocres stations perdues en brousse, d'ano- : nous sugplions le Gouvernement d'y don- Co: A a at À stage , £. ca ” 
nv manœuvres dé pl intation, sont ! ner suite au plus tôt: c’est d une extrèéme arqihes + res de sie) à me de pr Lois 
morts pour qu'arrivent des jours meil- urgence; demain, il serait vraisemblable- 20 millions de francs. à titre + Pr00Ts 
leurs mais aussi pour que ne disparaisse : ment trop tard, Ah! mesdames, messieurs, d DER a DOpRAOn ds à commune 
ence de la France, C'est vers franchement n'avez-vous pas’ senti hier | Mixte de Laghouat et de 300 millions aux 


Qu! la pre 
{, France que se tourne le vérilable peu- 
pie malgache pour lui demander la paix, 
une paix véritable, 

Je souhaite ardemment que cet appel, 
que certains ne veulent pas entendre, 
puisqu'il est muet et résigné comme tout 


ce qui monte du tréfonds de l'âme mal, 


gache, soit entendu de 


ceux à qui ill 


s'adresse, Le 30 juin 198 on lisait dans | 


un journal de Tananarive en Jlanyue mal- 
gache les phrases suivantes: « L'Union 
française, nous ne la refusons pas, mais 
nous voulons une véritable et sincère 
union, et non un simulacre, une carica- 
ture d'union. 

« Nous ne voulons pas être des parte- 
naires admis en invités auxquels le maître 
de maison sert la cuisine qui lui plait. 
Nous voulons prendre part nous aussi à 
ls cuisine, pouvoir dire ce que nous pen- 
sons convenir à nos estomacs, 

« Il n’est que trop vrai que les hommes 


ont été créés égaux, mais les différences | 


de climat 
forcément tout le monde ne peut étre sou- 
lis au même régime. 

« Grande famille: telle doit bien être 
l'Union française, mais chaque ménage 
doit avoir sa cuisine propre pour éviter 
leurs heurts dus aux différences de goûts 
ou de constitution physique. 

« Grande famille dont la France serait 
le tuteur et dont les anciennes colonies 
formeraient les différents ménages qui la 
composen:, 

« Grande famille en voie de constitution, 
il faut que tous les ménages qui doivent 
la constituer participent à son élabora- 
tion, » 


En bref, mes chers collègues, voici la 
vérilé, toute la vérité dans sa simplicité 
sur le problème malgache, Actuellement 
la situation à Madagascar est la suivante: 
les Malgaches veulent l'indépendance 
dans les conditions que la Constitution 
leur a promises, 


comme de mentalité font que : 


matin, lorsque vous discutiez de la ques- 
tion si brûlante des Etablissements fran- 
cais dans l'Inde, combien cette question 
est, si je puis m'exprimer ainsi, mal amar- 
rée, et qu'au fond nous sommes broyés 
par Ja roue d'un Karma que nous n'avons 
pas su ménager à temps ? 

Il est grand temps de faire tout ce qu'il 
faut pour comprendre et apprécier Île 
karma malgache; nous n'avons plus la pos- 
Sibilité, aous n'avons pas le droit de nous 
tromper. (Applaudissements.) 


M. le président. Ainsi qu'il vient d'être 
décidé, la suite de la discussion est ren- 
voyée à la séance de cet après-midi. 


ET ve 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai rècu de MM. Théve- 
nin, Mignot, Baretaud, Lombhardo et des 
mernbres du groupe communiste et appa- 
rentés une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à donner une portée réelle 
au transfert au Panthéon des cendres de 
Victor Schælcher et Félix Eboué en lihé- 
rant les victimes de la répression <olo- 
nialiste et en arrêtant Ja guerre au 
Viet Nam. k 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 141, distribue et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de po- 
lilique générale, (Assentiment.) 


ES ve 
REGLEMENT DÆ L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédem- 
ment décidé de tenir séance publique, cet 
après-midi, à quinze heures. 

Voici que] serait l'ordre du jour de cette 
séance : 

1. — Vote sans débat de la demande 


ld'avis, transmise par M. le président du 





trois départements d'Afrique du Nord, vic- 
times des inondations du 28 avril 1949 
(n° 128, année 1919. — M. Savary, rappor- 
teur) ; 

4, — Suile de la discussion de la propo- 
sion de M. Sarraut et des membres de 
la commission de politique générale et de 
la mission d'information à Madagascar, 
tendant à inviter le Gouvernement à tenir 
compte de la gravité de la situation poli- 
tique, économique et sociale à Madagas- 
car (n°% 122 et 125, année 1949. — M. Zin- 
sou, rapporteur) ; 

». — Suite de la discussion de la pro- 
position de MM. Jacobson, René Moreux, 
Schmitt, Schock, Thémia et des membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire, de MM. Caimprasse, Junillon, Té- 
tau et des membres du groupe socialiste 
S. F, I. O. et apparentés, de MM. Delmas, 
Georget, Lhuillier et des membres du 
groupe du rassemblement républicain 

our je progrès économique et social de 
‘Union française, de M. Georges Riond et 
des membres du groupe union-métropole- 
outre-mer (indépendants) et de M. Bila- 
varn Khoun, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer d'urgence un projet de 
loi portant attribution de crédits complé- 
mentaires pour l’équipement des territoi- 
res d'outre-mer, au titre de l'exercice 
{er juillet 1949-30 juin 1950 (n°s 73 et 121, 
année 1949. — M. Jacobson, rapporteur). 


N n’y a pas d'opposition ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 


(La séance est levée à midi trente mt 
nutes.) 


Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée de l’Union française, 


RENÉ INNGRE. 
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l'outre-mer, — Vote sans fe un avis. 

83. — Plan quadriennal, — Vote sans débat 
d'une prop 

4. — Afrique du Nord; secours aux victimes 
des inondations. — Discussion d'urgence 
d'une proposition. — Adoption. 

$. — Madagascar: situation politique, écono- 
mique et sociale. — Suite de la discussion 
l'une proposilion,. — Renvoi à une pro- 
chaine séance. 

6. — Dépôt d'une proposition. 

7. — Dépôt d'une proposition de résolution. 

8. — Renvoi d'une proposition à une commis- 


sion 
ji 


sItion. 





5. — Fixation de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M, DICP BABAKAR 
vice-président, 


{La séance est ouverle à quinze heures.) 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la {°° séance du mer- 
credi 25 mai 1°%49 a été affiché. 

IL n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


LECISLATION METROPOLITAINE €N MATIERE 
D'ADOPTION. — EXTENSION A CERTAINS 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Vote sans débat d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vole sans débat de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d ou- 
tre-mer, rendant applicable aux territoires 
reievant du ministère de la France d'outre- 
mer, autres que l'Indochine, la législation 
en vigueur dans la métropole en rmatière 


d'adoption et de légitimation adoptive. 








Je consulte l’Assemblée sur le 
au vote des arlicles du projet de 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser au vote des art les.) 


passifg 


1 mer” 
ucCret 


M, le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1er, 

& AIT, 17, ire 
aux territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, autres que l’Indo- 
chine, les dispositions: 

« 1° De l'article 101! du dérret-loi du 
29 juillet 1939, relatif à la famille et à ja 
natalité francaise ; 

« 2° De l'acte dit loi provisoirement 
applicable du 8 août 1951 modifiant les 
articles 344, 368, 269 et 370 du code civil 
sur l'adoption et la légitimation adoptive; 

« 3° De l'articie 21 de l'acte dit loi pro- 
‘isoirement applicable du 15 avril 1943 
relatif à l’assistance à l'enfance. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Art. 2. — Le délai de 
deux ans, fixé à Farticle 5 de l'acte dit loi 


ant Aér! 
— Sont décl 


PR his 
s appaicapres 


chacun des intéressés, » — 
(Adopté.) 

«a Art. 3. — Le rôle dévolu aux avoués 
par l'aliméa 2 de l'article 260 du code civil, 
les alinéas 1°, 2°, 5° et 4° de l'article 264 
et le dernier alinéa de l'article 369 est as- 
sumé par le représentant légal des par- 
ties. » — {Adopté.) 

a Art, 4. — Le délai d'appel prévu par 
l'articie 363 du code civil, en ce qui con- 
cerne le refus d'homologation de /'adop- 
lion, est porté à trois mois. » — (Adopté. 

« Art, 5. — Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice et 
le ministre de la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera pu- 
blié an Journai officiel de la République 
française, aux journaux officiels des terri- 
toires intéressés et inséré au Bulletin ofli- 
ciel du ministère de la France d'outre- 
mer. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis. 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est 
adopté.) , 


territoires 





— 3 — 


. PLAN QUADRIENNAL 
(Vote sans débat d'une proposition.) 


M, le président, L'ordre du appelle 


ie Vo sans depDat de 14 pi position de 
M. Jousselin et des membres du groupe 
M. R. P. tendant à invit { ‘rnement 
à soumettre le plan quaurien a l'avis de 
l'Assemblée de l'Union fra î 

Je consulte l’Assembl passage 


au vote de la propositio 
(L'Assemblée, const 
ser au vote de La proposition 


M, le président. Je donne lecture de la 
P! )p9= jON1 ; ; : 

« ; Assemblée le l'Uni 171 [ use invite 
le Gouvernement à lui so tre en temps 
utile, pour avis, le projet de loi portant 
approbation exécutoire da plan quinquen- 
nal et à Jui fournir tous él£ments néces- 
saires à l'effet d'apprécier les engagements 
et conséquences qu il comperte, pour l'évo- 
lution et les rapports économiques de cha- 


cun des pays d'outre 
Je mets aux voix | 
{La pronosilion 

adoptée.) 


, Mise aux voir, es 


— 4 


AFRIQUE DU NORD. -- SECOURS 
AUX VICTIMES DES INONDATIONS 


Discussion d'urgence 
d'une proposition, — Adoption. 


M. le président, L'ordre 
la discussion d'urgence de la proposition 
de MM. Cazelles, Lechani, Bégarrau, Bela- 
bed, Chekkal Daho, Pieri, Alduy et des 
membres du groupe socialiste S. F. I. O. et 
apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à octroyer une somme de 200 mil- 
lions de francs à titre de secours d'urgence 
à la population de Ja commune mixte de 
Laghouat et de 339 millions aux trois dé- 
partements d'Afrique du Nord, victimes des 
inondations du 28 avril 1949, 

La parole est à M. le rapporteur 

M. Savary, rapporteur de la commission 
des affaires financières, Mesdames, mess 
sieurs, votre commission s'est réunie hier 
Dour examiner la proposition tendant & 


appelle 


L 
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unie 


de « ] d'urgence, à 


connait | | 1 complet de Ja silua 

{ | | cerne la commune de 

La: Î \! { ement € Ha pu 

€! documents & 

su légal résuitat di \11- 

dl t e de l'Alvéi C'est 
ICXLL ETREN di 


| | met { loi 

ä! 
L'A brie le lUn.un francaise invite 

Je Gouin lé ' trover d vence une 
Soi ‘n ll is de fran à la com- 
HE de Laghouat et les subven- 
tion iX trois départements 
di \:: e venir en aide aux popu- 
lat { en état! jh bitat ce! 
l'« | pal nent vic{i 
1 indatis du 28 a 1 1949, » 

| l lemance 1 Gouvernement 
l CTI lroi iCpal 
le | ) f1 sé Votre com- 
li dlhline, © 1h: ({} io Vols VON 
liez bien pler celle proposition, Elle 
souhant it que celle proposition ne 
S | \ £ plalonique et que le 
LE ! | LA 1! compile dans Île 
LL |" \p} lavudissemi, nls au 
ct 

M. le président. Dans la discussion gé- 
ft 1 1 | | {) [1 M \! { ha tt LI 

M. Chassiot. Me-limez, messieurs, le 
roue Hi tiont à préciser sa 
position sur 14 pl'oposilon qui vous est 
suuimi= 

Queil { silualion ? Des inon ltions 
oùl ravagi \lwerie:; des récoltes et des 
hab lilois 0 ct détruites, des installa- 
fo umagées, des milliers de sinis- 
tres - ouvent sans reé<ssouuces, dans le 
dénuement le pus complet, 

Pi liquement, des inondations sem- 
blab'es se produisent, entraînant des dé- 


gats a! uouues. Peut-on en 


liupater les 


Î 


causes à la hien À la concen- 


tration des éléments ? 
LA n rn!o nr à « nil s f! is 
ill { CnirCienr à Œanus PAS 
11!) npa { | 'PPression el de Jepre ed 
dir, £ nie le peuple, On ConsiruIsai 
1 ) tr . . ; 
ü barriges eu nombre suffisant, Si l'on 
‘ ‘, ” Lt 
ei] 1 jus 106$ IFavValix de protectron 
ice ire de istres comme Ceux qui 
» } s . .., 
V | s œ'ici è urraient cire, 
sinon complètement évités, du mosns tré- 
é t \ ( proportons bien moin- 
dires, e! li i-#utier) le seraient 
] 
pas au désastreuses,. 
Q s duisent 
1 es 1HiUlihailoiis (] 11 st ouuuisSserh 
périoquement en Algerie ont des comsé- 
quences aussi néfastes, on peut dire que 
s'est en raison de la politique d'oppressinon 
co pratiquée au service des intérèts 
cooiialisies, qui ne lient aucun Comp:r 
des hesoins du peupie algérien. 
1, : LE x 
ise de cetie polilique il y a, à 
1°} ANRT nn fi ] nicte 
1 81 i { s 11 ICiS Ux a 111 » 
(] t | ) dl re lus. Ce secours 
cst d'autant plus urgent que les sinistrés 
f i , ' : dv. } » 
i l ] l ie H LRLELLE ASE, UU FH 1iCs De à > 
si s uent dejà réduites à l'extrême 
par le régime d'expioitation coloniale qui 
leu est INpUu=C, Ils se trouvent au})ir- 
hui dans le d lement ie plus 2omamet. 
Nous pensons que les sommes deman- 
li doivent avant lout Servir à procurer 
a ide jmmédiale à ces gens. 


ce qui est de la remise en état de 


l'équipement endommagé, il serait facile 
rouver des crédits en faisant les tré 
lèvements nécessaires sur les bénéfices 
seundaleux de la grosse colonisation, et 
en parliculie# des sociétés qui délien- 
it le mon | ] l'étonomie æoé- 
r he, 

{ L mou ( { DOHUIALIONS simislrées 
puissent bénéticier d'une aide immédiate 
( naus volerons Ja proposition. 

{ ndant, nous voudrions avoir des 
garanties quant à la réparlition des se- 
cours qui, nous Fl'espérons, seront accor- 
Î Nous voudeions qu'is fussent répar- 
tis d'une manière équilable, Or, nhais- 
sant l'esprit qui anime certains -représen- 
tauts de M. Naegc'en, nous pouvons nous 
demander <i les fonds affectés aux com- 
dunes mixtes Cprouvées par Jes inonda- 
tions seront répartis en tloule équilé. 

Nous pouvons mème nous demander si 


ces fonds seront effectivement employés 
‘les sinistrés, car Les adminislra- 
l des communes 
direction de Ja 


: 1 
RS ib<oIus 


e t LL 
mixtes, auront la haute 


Un exemple dé d'équité qui 
représentants de M. Naegelen 
fourni par le prétendu recase- 

Leu récemment aux Oued 
hectares de terre ont été 
répa) amis du caïd et de 
l'administrateur, alors que treize familles 


PE 
Î esprli 


ment qui à eu 


tie t Pa 
ris ‘entre 165 


qui, depuis des années, de père en fils, 
travaillaient ces terres et n'asaient pas 
d'autre moven d'existence, ont été écar- 


tées du partage à cause de leurs opinions 
dém Jcratiques. 

IL est à craindre qu'un méme esprit pré- 
side à la répartition des fonds accordés. 

En ce qui concerne Ja commune mixte 
de Laghouat, nous sonumes d’aulant plus 
fondés à émettre des doutes sur l'équité 
de la répartition éventuelle des fonds, 
que l'administrateur de cette commune, 
M. Hirlz, a déjà fail ses preuves. 

M. Hitz s'est mis, en effet, au service 
de l'entreprise Chauffour-Dumez, chargée 
de la construction du barrage de Tajmoutz, 
contre les ouvriers qui demandaient le 
payement de primes légales qui leur 
étaient dues, 

M. Jlirtz n'a pas hésité à monler contre 
ces ouvriers, qui menaient une grève dans 


le calme le plus complet, une abon 
provocation. Vingt-lrois ouvriers ont «1 
arrètés, mis à Qu, roues de coups et ; 
dans des fûts de 200 litres ren 
d'eau. Ils furent ensuile laissés son 
pluie torrentielle, puis conduits 
chouat, où il furent jelés en prison. 


Toujours à Tajmou!z, sous laut: 


ie 
Ets 


ce méme M. Hirtz, des fellahs sont ]} 
inent et simplement dépossédés et ch 
res, Ef pouvons el 
tre autres, le cas des familles Hi 
Bekkouche, Labadatt. 

Nous sommes donc fondés à €metl 
inquiétudes quant à Futilisation év 
tuelle des fonds, Ce ne serait d’aill 
pas la première fois que des secou: . 
cordés à des populations algériennes t 
délournés de leur but. 

Nous en avons un exemple à « 

La région de ECheria a été saccagée 

vrier 1918 par la grèle et les inonda 

Des secours avaient élé promis; des 

mes ont élé allouées à cet effet, ma 

principaux bénéficiaires ne furent p 

sinistrés, La répartilion fut un véril 
( le sur jequel la population de 
tia continue à demander, encore 

jourd'hui, échircissements. 

Nous ne voudrions pas que de ] 
scandales pussent se produire à nouvt 

Nous voterons la proposition, mais 4 
demandant que les sommes accordi: 
soient effectivement employées à se: 
les sinistrés et qu'une répartition équi! 

(Applaudissemerts à 


de ;eurs 1er] nous 


| 
t 


scand 


des 


le soit 


effectuée, 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. h- 


garra. 


M. Bégarra. Je regrelte que la confére: 
des présidents n'ait pas suivi la sage dr- 
cision prise par l'unanimité de Ja con 
sion des affaires financières qui avait 
demandé que cette proposition fût votre 
par l'Assembiée sans débat. (Applaudisse- 
inents au centre.) 

M. Perier. lres bien! 

M. Bégarra. Je comprends maintenant, 
après avoir entendu M. Chassiot, tout l'ia- 
térét que le 
l'Algérie. 

Dans une question où il s’agit tout sin:- 
plement de so'idarité humaine, au momeut 
où l'Algérie est douloureusement frappée, 
an vient invoquer des probièmes, des ar- 
guments qui n'ont rien à voir avec ces. 
inondations, (Applaudissements au centre. 
— Interruplions à l'extrême gauche.) 

M. Egretaud. Qui ont tout à voir, au cou- 
traire, monsieur Begarra! 

M. Chassiot. Vous voudriez peut-être voir 
se renouve:er le scandale de Chéria! 

M. Cazelles, Vous parlerez de celte ques- 
lion à un autre moment, eile viendra en 
discussion, 

M. Egretaud, Je le répète. nos arguments 
se rapportent exactement au fond même du 
problème. 

M. le président. La parole est à M. Be- 
garra seul. 


M. Bégarra. Mes chers collègues, je vous 
ai écoutés avee calme et en silence et je 
vous demande de m'écouter avec la même 
correction. 

Que vient faire l'appareil d’oppression 
calonialiste dans les inondations périodi- 
ques en Algérie ? 

On vient nous dire que si ces inonda- 
tions ont des conséquences aussi désais- 
treuses cela est dù à l'appareil d'oppres- 
sion et l'on passe très rapidement sur Jes 
causes réelles. (Interruptions à l'extrême 


gioupe communiste porte à 





gauche.) 


RE ne, 





ee bat be 
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a 


J'espère que les communistes savent 
que jai suftisamment l'habitude des réu- 
pions publiques pour ne pas me laisser 


int:miuer. 

M. Jacobson. Très hien! 

M. Bégarra. On vient nous dire que pour 
remédier à ces désastres il faut construire 
ces barrages, Des barrages, On en à cons- 
truit, il n'en reste plus beaucoup à cons- 
truire, une demi-douzaine au plus. 
dus le véritable remède contre les con- 
, désastreuses des inondations 
Les barrages ne soat qu'un 


tout 


séquences 


\'ér Nas “id, 
Mer palliatif. | 
C'est par une politique hardie de reboi- 
sement et de restauration des sols qu'on 
combattra efficacement les 
(Applaudissements au centre.) 


inondations. 


M. Egretaud. C'est justement ce que vous 
ne faites pas, vous el votre administration. 

M. Bégarra. Je regrette de n'avoir pas 
apporté ici des documents car je ne m'at- 
tendais pas à voir ouvrir ce débat. Mais 
ce ne sont pas des centaines de mil- 
hons qu'il faudrait, ce sont des centaines 
de millards; ce n'est pas trois ans, ni des 
dizaines d'années quil faudra, ce sera 
peut-être ung centaine d'années, pour équi- 
per l'Algérie, de manière à lutier contre 
ces tléaux publics. 


M. Montrat, Il en est 
l'Afrique noire! 


M. Bégarra. Depuis iquantaine 
d'années au moins, nous assistons pério- 
diquement à ces désastres. 

L'Algérie est soumise à un véritable ré- 
gime GR ou s'alternent les périodes 
de pluiés diluviennes et les périodes de 
sécheresse. Pendant les périodes de séche- 
resse, les inondations sont rares, mais pen- 
dant les périodes de pluie, nous assistons 
à des inondations comme celles que nous 
connaissons. 

Ces inondations sont d’abord dues à des 
précipitations vraiment inallendues, En 
voulez-vous quelques exemples. 

Fin avril 1949, on a enregistré 80 milli- 
mètres de pluie en 24 heures aux Issers, 
dans l’Algérois; 76 millimètres à Oran; 
411 millimètres à Tiaret, et, de loin en 
Join, tous les cinquante ou cent ans, on 
voit beaucoup mieux. 

A Mascara, dans la circonscription de 
notre collègue M. Chekkal Dano, le 16 avril 
1948, on a enregistré 70 miliimètres de 
pluie en 80 minutes. Dites-moi comment 
vous Jullerez contre ces fléaux. Allez- 
vous invoquer J'appareil du calonia- 
lise ? Qu bien allez-vous proposer des 
solutions économiques autrement sen- 
sées ? 


1 3 , 
uc Ineme pour 


une é€i 


M. Egretaud, Mais oui, évidemment, c’est 
le peuple algérien qui les trouvera, ces 
solutions, ce n'est pas nous! 


M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Egretaud, vous n'avez pas la parole. 

M. Bégarra. À Mascara, en quelques mi- 
putes, on a vu l’oued Foudmann qui, jus- 
que-là, était absolument à sec, débiter 
brusquement plus de cent mètres cubes 
d'eau à la seconde. 

Pour lutter contre ces désastres, il fau- 
dra beaucoup de peine, des sommes énor- 
mes, accompiir des efforts dépassant les 
possibilités d'une génération. 

Je vous rappellerai quels ont été les 
principaux dégâts subis depuis dix-huit 
mois à peine: en octobre 1947, à Batna, 
un million de dégâts dans les canali- 
salions et les ouvrages divers d’hydrau- 
lique, deux millions de pertes subies par 
les articuliers. Vous avez cité Chéria tout 
à l'heure, mais vous avez oublié de dire 





que cette localité a eu, 
quarante-sept morts, des pe 
tes de cheptel, de très graves dégä!ls aux 
cultures et aux habitations, 

M. Chassiot. Ce ne sont pas ceux qui oi 


subi les dégâts qui ont été indemrnaisés, 


M. Bégarra. En mars 1948, on à conctal 
des etffondrements de terrains causés 
les pluies et les orages au douar de 
daoua dans la commune mixte de Cas 
gne. Les dégäts sont estimés à plus de 
deux millions. 

Plusieurs millions de dégâts ont été 4 
sés dans le même mois dans la con 
mixte de la Meskiana. 

En mai 1918, 5.000 hectares de éréales 
et d'arbres fruiliers sont dévastes r 
orage de gréie dans Ja commune 1 
Fébezssa, soit SO milhons de dégats, 

En juin 1948, 3.000 hectares de céréales 


sa l- 


al- 


Hhune 


sont devastés, des pertes considérables 
sont subies par le cheptel dans ja com- 
mune mixte du bjebel Nador. 

Enfin, en octobre 1%M8, ce sont Îles 


communes de Mostaganem, d 


Mascara, et Sainte-Barbe-du-Tella, qui sont 
sinistrées; on déplore quatorze inorts dans 
cette derniére localité: 130 immeubles sont 
envahis par les eaux; 1.500 personnes sont 
totalement 1.000 personnes 1 
sont partiellement: cinq ponis sont dà 
truits: le réseau routier est fortement en 
dommagé; les cultures sont deévastés 

Le mois dernier, nous avons déplore 
deux inorts dans l'Algérois, six morts à 
Rarika dans le Constantinois, et enfi 
Laghouat, létendue 
été tout à l'heure 
rapporteur. 


sinisirées ; 


] ds \ 
aerats \trii- a 


PAT nuire 


des 
présentce 


Ce n'est là, croyez-le bien, qu'un ta- 
bleau bien jn ompiel de tous les desas- 
tres dont l'Algérie souffre depuis dix-huit 
mois. 

Allons-nous rester insensibies devant ce 
spectacle ? Je crois qu'il appartient à no- 
tre Assemblée, en toute sérénité et sans 


essayer de troub'er ce débat par 4es +on- 
sidéralions qui doivent [ui rester ernticre- 
ment étrangères, de prouver toute Ja 
lidarité de l’ensemble de ’Urion francaise 
à l'égard de FAïlgérie dans les jours de 
malheur qu'elle traverse. C'est cela seule- 
ment que vous demandons. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


nous 


I ne s’agit pas d’une basse polémique, 
il ne s’agit pas d’une aumône, mas d'un 
simple geste de solidarité, ({Apjhiaudisse- 


Pi 
ments à gauche et au centre.) 


M. Chassiot. Un simple 
que, Sans se preogeuper 
fonds seront bien répartis! 


M. Egretaud. Le parli de Naegelen a été 
touché ! 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
trat. 

M. Montrat. Mes chers collègues, ie 
grette d’être arrivé un peu en retard et de 
n'avoir pas entendu ce qu'ont dit les pré- 
cédents orateurs. 


<= 
svtboli- 


les 


ec -le 


] Savoir si 


Ge 


re- 


Je viens d'Algérie, où je fuisais partie 
de la mission avec imes amis, car j'estime 
que tous les membres de la mission 
étaient de véritables amis, et mon cher 
collègue M. Chassiot, comme mon collègue 
M. Cazelles et moi-même nous avons tous 
remarqué que la population musulmane, 

articulièrement celle de Laghouat, a 
eaucoup souffert il y à quelques mois, 
lors d’une explosion de munitions. Mais 
de quelles munitions s'agit-il? On n’est 
pas encore arrivé à déterminer les res- 
ponsabilités. La population a donc été 
cruellement éprouvée, déjà, par cette ex- 
plosion. Cette population, qu'elle soit com- 


: 200.00) francs par exploit 





muniste, socialiste, M. 
vous voulez, est une 


manc, une population 


R. P., tout ce que 
population IHUSUI 
ligène, une } 


pulation essentiellement française, qui 
avait déjà souffert d'u première cat 
trophe, 

D'autre part, on nous dit que cette noj 
ation à éié envahie pat les € l | V à 
eu des blessés et des m s. Je que 
mon ami et collègue M. CI t, Q a] 
partient au pari communiste, paru se 
réclamant essentiellement de Ja defense 
de Ceux qui soulfrent, } CT A ine 
Mol: Si apres une prenner( al ! 
une seconde se produit e hp pas 
avoir de discussion, semble-tit | 
deux cent millions demandés q Servi 
ront } Ut-CITe 4 iliuel CPR | ut Huil ‘ Le 
souffran es ! Ji CFTUIS GuUt 1! dr 
M. Chassiot sera d’ 
mon collègue M. Cazelies, pour pers 
qu'on doit faire abstr ie t 
logic et pit t { lt 
ecourit. d H Cire 1 
1 ice j' r'{ , ui tt t 
LUS da 

Je deman ( ‘Assen le 
Un 1 Î Li À l F 
sûre, de F1 ri 

nité, sans d © $ 
\ nos Î ( ais eas q {! (n 

it Gé]ja fTert ave 15 e et 
QUI Si if | ou pt u'ut [e 
F: RTL il 1e sil Lion t { l 
parce que nous la vou teile 
. Nou: | | X qui t souffert 
plus te [ n t q ] es soent - 
\ 16 ei { l dm » — J l L 
néme ue consialt ; û sion 
s instaure à l pos > r- 
ler à ces mail 1 Î È 

M. Egretaud. |! 1 v nas de Je: \n 
sur le secours! 

M. le président. li ne ne demande 
paus la paroie Le 

La d on £ 1e est c| 

Je consu:te l’Ace | ( 17e 
la discussion de la 

L'A emblée { d 1} Î j'a 

r «a (A li î (1 t 1 D! l 

M. le président. Je e e de ja 
P position: 

« L'Assemblée di Union francaise in- 
vite le Gou ement à ver d'urgence 
une Somme de deux is milons « 
francs À la commune m e Laghonat et 
les subventions e $ x trois dé- 
parlements de Ale Dour vi 1e 

* m0 | tione et re tre en ( l'ha- 
bitat et l'écuipement « départements, 
victimes des itions du 28 avetil 
1949. » 

Je suis si à linetant d'un am de- 
ment press it pal MM. Boulleaux-bus ve, 
Le Brun Kéris et Daber, tendant à ajouter 
à la pr'opos'i:on, ie para ‘phe Van 

« Après avoir fait bénéficier par priosité 


et jusqu'à concurrence d'une eotme de 

tion et qui n 
devra en aucun représenter plus des 
deux tiers des dommages subis, Ie< pe 
exp'oitants, le reliquat du 
sera réparti entre les collectivit 
particulièrement atteintes, » 


La parole est à M. 


Cas 


crédit atlribué 


toulieaux-Dugage 


pour soutenir son amendement. 
M. Roulileaux-Dugage. Mes eher: colle- 
gues, jusqu'à présent, dans celle A-sem- 


née, nous avons toujours fait un {r. 
réaliste. Nous nous somines rarement per- 
dus dans des discussions idéologiques: 
un mot nous avons toujours fait du Ï 
travail. 

Nous ne sommes pas ici pour mettre en 
cause l'œuvre de M. Nacgelen, comme 64 
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RS ï Pr deu 
l'a fait tout à ure. IL s'agit seulement, g celles des orateurs qui vous ont pee M. Egretaud, Cest Lien ce que ous 
comme l'a dit jus ‘nt notre coltgu e } donn æ; le ciirnat dans lequel le _r avons dit, : 
M. Mon de v dr de toute > urgence un simple de la proposition aura été vot e F2 ET TE à 
crédit pou s populations ; d'A! gérie qui le souhaite, à £ sav nitmnité, par l" role 47 ne Nos craintes sont don: bin 
vi ent p ibir un pr nus Cata- œm : . ) En 
En , M. Lapart, Très bien! (Apylaudissements M, Bidet. Si bien que ce qui éta 
Puisqu somme ilist quand j 4 gauche. oflrande fraternelle de la France n'a = 
on nous demande de ter un crédit M, le président. Personne ne «CRIE voqué que pr otestations. Même es ncore au 
nl D } 1 est b de savoir | là parole contre l'amendement ? jourd'hui Le crédit n’est pas eomplèten ent 
ail ca. ( C'est 1 n pour Ja Je vais mettre l'amendement at ux voix. | réparti. Sai w rien exagérer, preuous done 
tn H A pt amende prit », nn | s * 
tr sos Le ïe de L. qu M. Le Brun Kéris, Je demande la parole de sages précautions. 11 EU 
L, Ponte _VAëcemblée nationale | Pour une explication de ‘vote, M. Jacques Mitterrand. n s vgit ici de 
de voter doit être distribuée par priorité | M. le président. La parole est à M. Le Brun | l'APPareil co’onialiste de M. Mons: 
mn petits fells É * Kéris, pe gén re Je crains que cette As. 
‘ véenol effe! nme le disait Si RS CARE semblée n'oublie un peu trop © nous 
notre collègue M, Monirat, de parcourir | , M: Le Brun ge ee pus la parole |hsions pas de DOUVOLS en mati ère de 
l'Algérie. En vingt jours, nous avons fait | 20 MO ent se à à t ations de a, financement; à plus forte raison n'avons. 
plu de GX kilomètres et nous avons POST ke est 14 Seule à nn qui me £oilt nous pas le pot uvoir de déterminer leg 
u ter de uombreuses exploitations, | atCordée de pouvoir m'exprimer, sommes à mettre à Ja disposili log 
R VO laté combien ees petits | 9€ voudrais dire que, si cet amendement Etats. c D + 
fellahs, grâce à l'exemple qui leu a été ina pas été présenté plus tôt, la faute ne es ? 
do "a mettent # ta: une culture a JUS en IneOTaNe pas. M, le président de la commission, J: ra 
p rationnelle que celle qu'ils ‘prati- uela En nous retirons notre amer nde- pue pes laisser passer vot ire pl pos sans 
qua e juèqu'à présent, alors que les ment, espérant malgré tout, que les consi- le relèver, monsieur le président ; Je men 
: d'urilintis existaient À dt Hoi is fort bien développées par mon | eXCuse. à 
pa collègue M. Roulleaux- Dugaäge seront rete- IL es st exact que nous un avons pas ds 
4 l'thin N'a nues par le Gouvernement. (Applaudisse- pouvoirs inanc 1ers, mas il est non seule. 
pi Se ? ,: “ ration. | Menis au centre et sur divers bancs à ment de notre droit, mais de notre devoir, 
he! [ D uiers bénéfices d eugs | 24uChe.) Li LA : on PRDiEs vote 2 
v” SA ÉQN - " Ts Le à animité ar ASSeIr e ne de. 
a fu? IQUF « . rc # A re Le ; M: Albert Sarraut. res bien ! meurent pas lettre morte (Très bien! tres 
n er 10 lement. a es petits M. le président. L'iamendement est re- | bien!) et ne restent pas orge dans 
RULES antun honrmle 26e SCORE NS les cartons du Gouvernement pendant que 
en partie, des pertes qu'ils ont pu subir, | M: Jean Eurabot, président de la com. | 195 Poptaions. eur le soi desquels 
Je prends ce chiffre de 200.000 francs, | 5ston, Avant que la proposition ne soit û RE Par a Mie pencher d'urgence, 
our que les crédits dont nous demandons | Mise aux voix, puisque l'amendement de | éOntinuent de souiTrir, 
{ | JA + nalionale — et que MM. Roulleaux-Dugage, Le Brun Kéris et C'est non seulement le droit de cette 
un e + Voter tout” à | Daber est retiré, je voudrais, devant l'As- Assemblée de le dire au Gouvernet un 
l'h | nité. s certain == | semblée, évoquer un souvenir. mais Son devoir absolu, (Apolaud di 
1 | ros exploitante, Pour Nous avons déjà par deux fois eu à nous | ments.) 
( en effet, 1 < d vencher sur un cas semblable et à déci- M. le président, Il est de mon devoir 
Dh Ge fr repré » pAS un re | der, à l'unanimité — comme ce sera le | ge présider it de faire remarquer que, lors- 
£ ble de bea p les gèner: ces | Cas aujourd'hui sans doute — l'attribution | qu'en mn atière financière vous allez jusqu'à 
6 aux petits fellahs, | de Secours d'urgence à des us re: « Prenons nos précautions ÿ, DOUS 
pour « < est importa d'ou dns celles de la Réunion et de la n'avons aucun droit en ce qui concerne 
| tant « nenderment vous n Nonvelle-Calédonie, pou, n° pes les citer. | les finances. Non seulement nous ne vo 
À [ue x portez aux popu- Vous permettrez au président de la com- | tons pas les crédits, mais aucun texte ne 
la lg s si ertellement éprou- | Mission des affaires financières de soubai- | nous autorise à indiquer dans quelles con- 
n. p h el qui font actu ter que L'AVIS lorniulé par l’Assemb'ée — | ditions ils doi vent être distribués. 
1 des efforts po ivre les diree- | Qui, comme sa commission, aura fait toute | Tes 
4 ie leur donnent les représentants | diligence pour saisir le Gouvernement —! M. le président de la commission. Je 
ls 1 mg malllé DD dus à RO ce él soit s uivi plu s rapi dement d'effet que les | CrOois que vous pente gr de votre 
velo nent bsolument indisnansahle- ds proposi tions que nous avons précédemment rôle, Reste nsieur le président, C'est tout ce 
d'auti culture alzerienne. (Anplaudissements | formulées dans les deux cas cités plus | que je me bornerai à dire. ne 
a re LUE haut, ear le Gouvernement — nous devons | Voir nombreuses, Aux voix! Aux voix! 
PrE PERTE le remarquer le lui dire pour donner M. ident, La Constituti lou 
. eu n pri dent. Quel est l'avis de laf Je climat de celte discussion — ne s'est Pau gea À “k mr per ol , 
pas pressé autant que nous-mêmes dans ; ù 
M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, | ces affaires. (Applaudissements sur tous M. le président de la commission. Mon- 
Notre commission n'a ait pas été saisie | Les bancs.) sn le pers, je pee en prie, mettez 
de l'amendement d NME. Roulleaux-Du- APROUT a proposition aux voix 
E:: Le Bruu-Kéris Elle le regrette, car M. Montrat, Très bien! Je crois que vous n'avez compris ni 
elle l'eût étudié certainement avec l'atten- M. le président, La parole est à M Mon- | M. Bidet, ni moi-même. 
{ ) | l 1 ‘1 . Wat. 11:27 
: M. Georges Boussenot, S'il y à un vas 
. Vous avez bien x TS dire, mon cher M. Montrat, Je voudrais ajouter quelques | à propos duquel nous avons quelque chose 
pr Fe J 1 ei RE gi rés ie ù _ renseignements à ceux que viennent de | à dire, c'est bien celui-ci. 
émeadement insuffisamment étudié de je | one" MN. Roulleaux-busage ef Le Brun | y je président, Avant de mettre aux 
ne ds pas par vous, puisque vous en êtes | nous nourrione romnrendre dans la com | voix la proposition, je dois faire connaître 
L'auteur, mais par sos a M RESTE ve. hr nn no |: à l on 6e que à commission propose 
» A ROM | mi ssion de me se des crédits des con- é 
risque d'affail un texte ayant le mé- rs gén lu dé ment. d'en rédiger le titre comme suit: 
'Atr , dés AUS ‘ seillers raux du département 
rite d'êlre éimp'e et clair. « Proposi iion tendant à inviter le Gou- 
L'Assemblée demande un secours pour M, Île président. La parole est à M. Bi-| vernement à octroyer d'urgence une 
des citoyens de l'Union française qui | det, somme de deux cents millions de francs 
\ nt d'être éprouvés, Certains de nos M, Bidet. Je suis tout à fait d'accord sur à la cormeune de Laghouat et les subven- 
co! s ont f part ici même de leurs | la proposilion, Mais au témoignage que tions nécessaires aux trois départements 
apprehensions quant au mode de répar- | vient d'apporter le président de la cum- | de l'Algérie pour venir en aide aux popu- 
til et aux garanties qui pourraient | mission, je voudrais en ajouter un autre. lations” et remettre en état l'habitat et 
entourer notre secours, Ces appréhensions | IL y a que'ques mois, va don de 500 mil. | l'équipement de ces départements pe 
ne se sont pas traduites sous forme | lions a été fait par la France à la Tunisie. | times des inondations du 28 avril 1949. » 
d'a iement, Je vous demande donc, afin | Ce don devait être distribué aux Pau Il n'y à pas d'opposition?.… 
de ne pas voter un texte qui risquerait | tions nécesiteuses de la Régence. Or, Le nouveau titre est adopté. 
d'êlre imparfait et de ne pas répondre | gouvernement du protectorat eut létcéhes Personne ne demande pius la parole?… 
au but que doit se fixe: notre Assemblée L'idée d'en affecter une part à des travaux Je mets la proposition aux voix 
dans ses résolntions, de bien vouloir reti- | qui ont certes leur utilité, mais qui ne (La proposition, mise aur voir, es! 
rer cet amendement, étant entendu que | correspondent pas à la destination véri- adoptée à. l'unanimité.) (Applaudisse- 
ÿos observations, exprimées ici, comme ! table +” sècours, ments.) 
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CASCAR: SITUATION POLITIÇCUE, 


ADA 
- ECONOMIQUE ET SOCIALE 


suite de la discussion d'une propos tion. 
Renvoi à une prochine Séance. 


M. le président, L'ordre du jour appeile 
Cite de la discussion de la proposition 
y sarraut et des membres de la com- 
\ de politique générale et de la mis- 
aformation à Madagascar tendant à 
- le Gouvernement à tenir compte de 

“yavité de la situalion politique, écono- 

ue et eociale à Madagascar. 

pans la suite de la discussion générale, 
ja parole est à M. Lombardo. 


M. Raymond Lombardo. Mesdames, mes- 
urs, « un pense peu généralement qu'en 
nstallant à Madagascar la France à trouvé 
plus un peuple barbare mais une 
nation orgminisée et pensanle, 
sédant un esprit national ». C'est ainsi 
qui sexprimait en 1947 le gouverneur gé- 
néral Réallon. 
Qui, avant la conquête militaire de 18% 
Madagascar était un Etat indépendant el 
couverain, C’est sous le règne du grand roi 
Andrianampoinimbrina que l'unification 
de la patrie malgache commença à se réa- 
ser concrètement à la fin du XVII siècle. 
Radama 1%, quelques années plus tard, 
paracheva l'œuvre grandiose de son père 
L'unité malgache était un fait. 
Si bien que l'Angieterre, par le traite 
anglo-maigache du 23 octobre 1817, recon 
naissait Radama 1%, roi de Madagascar et 
dépendances. 
Toute l'histoire du XIX° siècle à Mada- 
gasear n'est alors que celle de la lutte qui 
se déroua plus ou moins ouvertement, 
plus ou moins hypocriterment, entre l’im- 
périalisme français, d’une part, et l'im- 
périaisme anglais, d'autre part. Il 6’agis- 
sait alors pour chacun d'eux de mettre la 
main sur la Grande Ile et de s'emparer pu- 








rement et simplement de ce territoire. 
Mais toute l'histoire du XIX* siècle est 


aussi celle de ia lutte héroïque, farouche 
parfois, du peuple malgache contre la 
mainmise et l'agression étrangères. 

Le long règne de trente-troïe ans de Ra- 
gavalona {re margue, d'une facon éton- 
nante, cetie lutte héroïque du peuple mal- 
gache contre la mainmise étrangère. Tous 
les efforts du peuple malgache, pendant 
ces trente-trais ans, tendirent à préserver 
le pays dun danger extérieur sous lequel il 
succomba après trente-quatre autres an- 
nées . 
_Les missionnaires chrétiens, en histo- 
riens interessés, ont discrédité cette reine 
et en ont fait un Néron malgache, une 
xénéphobe farouche et un tyran, afin de 
justifier la mainmise étrangère sur le ter- 
r'ioire. 

Seulement, ces chroniqueurs intéressés 
oubjent trop facilement que c’est sous son 
Iégne quun grand patriote français, 
Jean Laborde, prit uné influence considéra- 
ble, Jean Laborde se fit naturaliser malga- 
ee et devint un grand patriote malga 
che. 

Avec J'aide de la souveraine, Jean La- 
borde put créer et développer l’industrie 
d'une façon étonnante. Le développement 
des arts ne fut pas moindre, et c’est sous 
le règne de cette grande souveraine que 
fut entreprise la construction du palais de 
Manjakamiadana, sur un des sommets de 
la capitale malgache, Tananarive. 

Réalion écrit encore : 

« Au point de vue national, ce fut une 
grande souveraine. et la mort de Rana- 
valona {re marque la fin de l'indépendance 
IMalgache parce que, dès ce moment, re- 
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rommenca la lutte d'influencte des deux * Tamatave du 17 dévenihre 1SS3 que 
nations européennes rivales » la lettre d'interprétation sig par Patrie 

M. Perier. Mon cher collègue, m'auto- ee el Il pire Mio 
. F $ r à } Ç < ( 
riseZ-VOUS à Vous interrompre un instant ? EURE A ; : . ES à 10 

- partie remise. Pour avoit berté 

M. Raymond Lomoardo, Voloniicrs. l'action sur la mainmise de lie de Zanzi- 

M. Perier. Si vous vou’ez faire. en mème bar, les imipérialisies anglais bandon- 
tecnps qu'u! ipereu hictoric l'oricine el t officieltenu à re 
même de la civilisation dans ‘5, e Ile VRP M js dns 
l'éloge de la rox l *6IA JE rai toute liberté de n LU X Fiade 

= i ‘ à , cine { AT & 
peu surprenant de votrt part : Léa mp + listes " } 
sé s 1 i D a” Li pe 

M. Jacques Mitierrand. Vois 1'ene67 narck, en faisaient soil. 

bien Bao Dai qui est empereur! ter une mplèt lit ‘ e 
. : Q | Q ! } & ni | 2 

M. Albert Sarraut, président de la com- dans 1 eng 23 cg. ir : 
mission. Oüi, Inais nous ne sonhies pas IIMPCHAUISIES Hançal x 
communistes! (Sourires.) - ï : re et + L s : cr 

. t 
d { lis Cu [RS ] ler 

M. Perier. Nous ne sommes pis, à l'heure l' moiloi de la foret ti ti- 

actueile, en Indochine mais à Madagascar! | fig a » iniuit nr O- 
Fc la g re injuste « | 
.. . s la NA e ‘ 

M. Jacques Mitterrand. Ce n'est pas [Niue quis proparent 
mieux pour un républicain de soutenir un Le 13 novembre 1891, le G ernent 
empereur. français, par son ; mil les aflaires 

rangères, Gabr inotaux, proposa 

M. Georges Riond. Selon vous, la Répu- étra igéres, abriel Han | 3, t 

. , gra aus: vs iu Parlement un projet de loi sant 


blique francaise est impérialiste et la sou- 
veraine malgache une reine magnifique el 
démocratique !…. 


M. Jacques Mitterrand. El M. Hiond n'y 
comprend plus rien, coinme d'habitude! 


M. Egretaud. Sachez que les communistes 
savent reconnaitre, même quand des rois 
gouvernaient la France, les grandes pt 
riodes de l'histoire du peuple français. 
(Mouvements divers.) 


M. Perier. Je voulais simplement dire 
à notre collègue que pour que son aperçn 
historique füt exact, il serait bon qu'il fit 
état de Ja situation même dans laquelle 
se trouvait l'ie sous le règne de Rana- 
valona 1", et notamment des mesures 
guerrières prises dans le sud de lie et 
dans Ja région côtière, mesures qui 
n'étaient pas tendres, pour essayer 
d'assseoir par la force une domination dont 
on ne voulait pas. (Applaudissements.) 


M. le président de la commission. le 
Père Loriquet a été remplacé depuis quel- 
que temps comme hisior.ent! 

1 


M. Raymond Lombardo. J'ai parlé de 
Jean Laborde; j'aimerais qu'on mme laissat 
poursuivre Mol ralsOnnelnent. 

Pendant les trente années qui suivirent, 
les appétits impérialistes se déchainérent 
maïgré la reconnaissance de la souve- 
raineté de J'Efat malgache par toutes les 
puissances étrangères: France, Ang'eterre, 


Allemagne, Italie, Etats-Unis d'Amérique 
aussi, 

Malgré tous les actes et les relalions 
diplomatiques existant entre FElat mal- 


rache et les autres puissances étrangères, 
es limpérialistes créérent et muitiphérent 
les incidents les plus variés, afin de com- 
promettre ces relations que l'Etat malgache 
entretenait pacitiquement avec les autres 
Etats et afin de justifier des interventions 
armées, 

C'est ainsi qu’eut lieu la première guerre 
franco-malgache en 1883-1885. 

L'une des causes de cette guerre résida 
dans le fait que le pavillon nalional mal- 
gache fut arboré sür la côte Nord-Ouest, 
c’est-à-dire dans le pays où vivent les tri- 
bus sakalaves et antankaranas. 

Les impérialistes échouérent dans leur 
tentative de force: ils voulaient obtenir 
tout le Nord de Madagascar au delà du 
16° parallèle. Devant la volonté de lutte 
des patriotes malgaches et devant la dé- 
fense acharnée de la terre sacrée de leurs 
ancêtres, en particulier à Farafaty en face 
de Tamatave, les impérialistes reculérent: 





lis signèrent alors le traité d'amitié de 


l'expédition de Madasgas ar, el vol 
63 millions de crédits, Le P 
cetle époque votait ce projet par 311 VOIX 
contre 14,3. Au de ce débat, voici 
ce que Gabriel Hanotaux déclarait: 

« Le système a Jl faut entr 


cours 


échoué. 


dans des voies nouvelles, messi di 
sons franchement les choses, 11 ny à 
véritablement protectorat que quand le 
rotecteur est en mesure de faire pitC\as 


oir sa volonté, » 

Et plus loin: « Au moment où le monde, 
par la rapidité des communications, se 
resserre, rétrécit de jour en jour, au mo- 
ment où les püissances civilisées se dis- 
putent à@es territoires qui ne peuvent plus 
rester bien longtemps aux mains des peu- 
plides qui les A 

Et Hanoiaux conclut: « C'est cette 
force que nous vous demandons de con- 


duire à Tananarive, et q ele pu s<e, au 
besoin, briser les résistances qui lui se- 
raient opposées... » 

…« Cette solution, nous aurions voulu 


l'oblenir du consentement du gouvernes 
ment malgache, mais puisqu'il faut la lui 
imposer, avec votre I eurs, 
nous Ja Jui imposerons. » 

Au terme de ce débat 13 novembre 
18335, le rt publicain Le Hcrissé faisait cette 
déclaration : 

« Nous voterons résolument contre toute 
expansion coloniale tant qu'il restera les- 
pérance au fond des cœurs de ceux pour 
lesquels !a force n'a jamais primé le 
droit, » 

Un autre républicain, 
égaleinent 

« Je ne voterai pas davantage ces erédits, 
ne me reconnaissant pas le droit de faire 


RICOUFS, IHESsS 


au 


} pru il » déclarait 


verser le sang d'un enfant de la France 
pour une cause autre que celle de la dé- 
fense de la patrie. » 

Enfin, 143 républisains ont voté contre 


cette guerre de conquête coloniale. 

La guerre colomatiste de IS, dans 
l'esprit de ses promoteurs, devait étre ra- 
pide et peu coûteuse en vies humaines, 
Elle fut longue et meurtrière. 

Le résultat fut une sévère mortalité 
36 p. 100 de l'effectif du corps expédition- 
naire et pour les troupes du génie, plus 
de 6% p. 100 de l'effectif. 

Devant la force, le gouvernement mal- 
gaiche signa le {#7 octobre 1893 le traité de 
protectorat à Tananarive., Mais ce traité 
lui-même n'était que provisoire pour les 
impérialistes qui le considéraient encore 
comme jnsuffisant. 

En commettant la faute de faire arrêter 
le premier ministre Rainilaiarivony et de 
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recormaitre, ipso facto, la souveraineté de 
La reine Ranavalona I, les impérialisies 
chercherent à se rattraper, C'est ainsi que 
le 1» janvier 1206, ils exigérent de la reine 
Ranavalona HI déclaration constalant 
li prise de possesslon de Madagascar, Le 
20 juin 1896, le Gouvemement faisait 
#dopter par le Parlement une loi déclarant 
« 4 fanca l'ile de Madaga 
les i jui i jent », en els 
] i 16 ce & in 1545 not 
fo Î i ques! point grave et fonda 
Ji hais $ ur autre t, l'abo 
Uor | lavaz à Madaya ir ! 
l' Vous pétiuellre de vo tr 
% rave! 111 cher je voudi 
Vo H que] eéxwaits «dl pro S 
ve i seat l con: LT 
rai lu lundi 28 septembr 1#N3, I 
ce) il Gal i arrivé à Madagas 
La | 113) ] mn ; li _ DL ti 
li dada ration Ge i lie se Tr | 
1: i i Lana i \o q ju CE | 
li » Dr'O verbal : | 
« M. le q Galheni, Monsieur le ré- | 
6 sident g à ce | 
tpoq éta M. Laroch voudrais | 
€ | quelqu ts à \ iu 5 
met 110 ) | ésCIA re. à À Jlié 
& | ) lit aboli iVa { (el | 
€! | parail prouu qu à EU 
pe h ) i lähai STE er is, | 
ü Kicrieul ios Fab is | 
indiqua efler | 
| ns a ii empor- 
ti pas l'aho- | 
1 [ 111 $ | RAR] "4 | l | 
“ist disa ntraire, qu'on preu- | 
«ira Û ssl ur faire | 
ü cell 1ns!1l 1, L’abo- | 
l ue p i\ li | s | 
fa ii Do le vue irité | 
q Ù )1n ue ] el Je | 
à ] ] d J i ls ] 
4) D a r D r #! Cou‘ 
Ii | Vol] | I { {} 
Dies me ( issa des 
Î s qu ) i J't S 
€ Laro he i léc! p $ 10 
Jr ral lib milli 
d'il s, il fa les v | ) VO 
re j ma Y prise la ] J 
û reste, q lle serait la s ] 
I ] I PrOVOqUera ] » {l 
] t ma conviction absolue 
M. Lapart, C'est un grand Français! 
M, Georges Riond, Pourquoi la rene 
n'a-t-clle pas supprimé l'esclavage, si elle 


‘ 


Cial: Si 


M, Raymond Lombardo. !e 


magnifiq 
\éral Gal- 
unte À l'en 


exprime longuement sa €1 - 
contre de la conviction de M. Laroche, et 
ter en disant: « Je demande que la 
que<tion que je vous ai posée soit insérée 
au procès-verbal afin que ma responsabi- 


lité soit complètement dégagée. » 

Voilà ce que je voulais vous dire, car le 
20 juin 1896, afin que les responsabilités 
soient bien établies, on faisait voter au 
Par ement une loi d'annexion de Madagas- 
car, transformant purement et unilatérale- 
ment la Grande Ile en colonie française. 
Voilà la fameuse loi du 6 août 1896. Or, au 
cours du débat, il n’a été nullement ques- 
tion de cette loi. Il a été question simple- 
ment de l'abolition de l'esclavage. Le pro- 
jet de loi d’annexion colonialiste fut vaté 
e 20 juin 1896 par 329 voix contre &2. 
Parmi ces 82 députés français qui s'élexè- 
rent contre cet acte, on retrouve Jean Jan- 
rês, Jules Guesde, Camille Pelletan et 
même Gaston Doumergue, 
M. Georges Boussenot, Pourquoi «et 


nm 
M. Egretaud, Parce qu'il 


à ( langé ! 





M. Georges Riond. I! à compris! 
M. Raymond Lombardo. Seulerment di- 


sons-le, parce que c'est vrai, le peuple 
malgache, lui, n'a jamais acceplé cetle 
conquête et tous ces acles imposés par 


la force, 

Remplacant le résident général Laroche, 
Gallieni débarquait le 16 septembre 1896 à 
Tananarive. Le 15 octobre 1896, il faisait 
fusiller Rainandriamampandrv, ministre de 
l'intérieur, Riatsimatmanga, oncle de la 
T le la reine Ramasindrazana 
fut exilée à Sainte-Marie, Le 27 février 
1897, Gal écrivait: « Je- suis décidé à 
la reine, Je nommmerai Ra- 
» confiance, gouverneur gé- 
néral de l'In notre contrôle 


pin NNIS 
Li SOUS 


vou ant n'avoir ente les Imains que des 
instruments dociles et utiles , et il ajou- 
tait «ja pa ifleauou de l'ile se fera en- 


Par un cibiogramme du 2 mars 1897, le 


B 
télégraphia que 


ni 110 lu 

le go ‘tuent Paris trouvait préma- 
tur i déposition la reine. Mais, il 
était trop tard. Le 28 février 18497, Rana- 


fut exilée à la Réunion avec sa 
janoro et sa nièce Razafinan 
D'ailleur, son départ de Ta- 

lieu dane ja du 27 au 


| nuit 
| r 15917. 
Après un p' mier e: 1 à la Péuni 
reine Ranavalona II fut dénortée 
séjour en France, en 

bre 1917, Ranavalona 


n, la 
en Aivé. 
Auvergne, 
I mou- 


ant : 
apres ul 


En sept 


Algerie et — suprême Jâcheté — les 
honneurs ofliciels ne furent même pas 
rendus à la reine de Madagascar, Dans les 
journaux de l'époque, l'annonce de sa 
mo] p parim les faits divers, 

P = ni celte pollique di force, 
Ga ea qu'Ambohimanga était ré- 
L \ sainte, parce qu'elle était dépo- 
silaire de corps de nombreux rois, en par- 
ticulier de celui du grand roi Andrianana- 
oinim à. Il restait encore au peuple 
naigache un point d'appui dans ce séjour 
les morts. Aussi, fit-il transférer solennel- 
ement, le 15 mars 1897, leurs ossements 
à Tananarive, au nord du palais de Manja- 


« Ainsi, écrivait Gallieni, ils reposèrent 
1 notre protection, reconnais- 
du fond de leurs tombeaux, notre 
autorité, » 

Enfin, dans un but an 

cer le dernier vestige, 
malgache, la Fahdroana 
4 juillet! 
« Gallieni, écrivait Guillaume Grandidier, 
a ensuite inaugufé la politique des races, 
« pour essayer de rendre impossible 
l'union de tous les Malgaches. » 

Tous ces actes de force démontrent la 
volonté colaniale de briser et d'étouffer le 
sentiment et l'esprit national du peuple 
malgache. Par de tels actes on pensait 
alors pacifieg le pays. 

Quelle profonde erreur! C'est une sou- 
mission temporaire bien fragile que ‘on 
obtint. 

Ecoutez donc ce qu'écrivait le gouver- 
neur général Augagneur, qui arriva à Ma- 
dagascar le 14 décembre 1905, succédant à 
Gallieni parti de Madagascar en juin 1905, 
alors que tout le sud et le sud-est étaient 
en pleine révolte, En écrivant, en 1924, 
son livre Erreurs et brutalités coloniales, 
trop peu connu de l'opinion publique 
française, Victor Augagneur, qui fut après 
son séjour à Madagascar gouverneur gé- 
néral en Afrique équatoriale française, et 
également maire de Lyon et ministre de 
la Marine, disait: 

« Une considération m'a déterminé: j'ai 
voulu éclairer l'opinion publique, cons- 


iiogue, pour effa- 
nationale 
reportée au 


— 


tamment trompée par les commun 


officielles, la renseigner sur notre re 
coloniale, montrer €e qu'il y à eu + * 
qu'il y a encore derrière un décor 2. 


; ; 7 tro 
peur, enlever le manteau voila; 2 
tement de honteuses nudités…. , ‘7% 
Et plus loin: 
« Le grand cheval de batail 
agandistes, c'est l'œuvre civi 
à France, là généreuse prote. 
digènes; mais combien souvent 
Sage enchanteur cache un pa: 
£o.ation! » | 


M, Lapart, Je le 


M, Raymond Lombardo. « j, 
( rit / ugagueur, que mon écrit 
leçon de choses s'imposant aux 
de notre expansion coloniale et « 
ne le voulaient comprendre, à u: 
publique en état de les dominer 
Or le gouverneur général 

1 l4 préf fi de on livre ff 

n ict e Son livre, dé 


croyais anar 


ne 


lans la 
1895 à 1905 (pendant dix ans), i 
jamais écoulé six mois sans que 
bles aient, sur un point quele 
Grande Ile, mis en branle une 
répression ! 

Parlant de la révolte de tout 
le sud-est de Madagascar, de 1 
Augagneur écrit: 

« Effravés par la violence ave 
répression, les villages fuyaient 
proche des Francais: l'exode vers 
devint général, La chasse à ln 
coups de fusil, la destruction des 
n'ont jamais pacifié une région 
pu obtenir des soumissions impo 
la famine et la terreur, maïs il r. 
toutes ces âmes, üne ranecune, 
sans fond qui éelatent un jour 
émoi des imprévoyants, des 
sommaires qui les ont semées 
nées. » 

Queles paroles justes, lorsqu'o: 
it quarante-cinq ans après; 
roles prophétiques! 

Augagneur, dans son livre, exa 
détail le dérou:ement de cette 
Avec un souci constant de la véril 
une ironie sanglante, il dénonce 
cédés d'administration et les praliq 
justice. 

Signalant les nombreuses ext 
sommaires et les morts mystérieuse: 
détenus, Augagneur écrit: « La mort 
prisonniers de marque est si fréqu 
aux €colonies! » 

Puis il fait une analyse profon 
pour rechercher les véritables caus 
de la révolte des Baras, des Tardror, 
des Tanosy, des Mahafaly, des ‘:: 
nalas. II note minutieusement toutes !# 
variations successives des versions of: 
cielles depuis les “Envie de Galliéni er 


qu 


décembre 190% et Janvier 1905 jusqu 
rapport de Lepreux d'octobre 1905. 
Examinant l'interrogatoire de Ko 
qui, avant d’être‘le chef des révoltés 
avait été caporal dans les troupes fra 
çaises, Augagneur écrit: « Une seuk 
phrase de Kotavy est à retenir. Il s'éti 
révolté parce que lui et ses frères étain 
ersécutés. » C’est la seule déclaration ©? 
otavy que l’on ait. Comme elle ne tx 
drait pas avec la version officielle, Auz 


rieusement. » 


Puis Augagneur conclut: « Les causé 
immédiates de la révolte, extrinsèqu':, 
comme les nommait l'administration 
Madagascar, peuvent se classer sous tr): 
chefs: augmentation des impôts, corv'e 
de routes, agissements tyranniques 0 





Européens, fonctionnaires ou colons, b 


gneur ajoute: « Kotavy est mort my: : 


FOR à 






En. 
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ES 


Ft plus loin : 





Pour que des populations séparées 
par des rancunes héréditaires .ssent 
blo ntre une autorité jugée . in- 
vincib'e, entourée d'un prestige imposant; 
one qu'un esprit colléciif naisse, les sou- 
Les et les soutienne durant des mois, i 
sut des motifs sérieux, puissants, » 
“Alors tirant les enseignements de <a 

“fonde analyse, Victor Augagneur écrit 

Donner à des hommi e foi religieuse, 

orga is tion soc;ait es Htuimes 
c t nas imaginées eux-mêmes, est 
trenrise téméraire, » 

( e admirable lecon à h s! Nos 

tes n'ont jaruais v 1 ja j 

} ls ne nouvais has :A pren- 
! » Toute l'histoire est là nt lémontrer 
{ LE l'ont eu et 1 115 ont !?0o Je TS 
ou } h it essaver ae briser le na ti ne 
malgache afin de pouvoir ramasser des 
nrofits nstrueux par ce du pays 
et \ misère du peupie malgaci 

Cotte tentative de briser le patriotisme 

, s'est manifestée au cours de la 
nromière guerre mondiale. C'est le fameux 
malot de la V. V. S. en 1916; vous nous 
sn avez parlé hier, monsieur Boussenot 
La V Ÿ. S, était une a<s0 jaiic } Cuiu 
malgache, qui avait pour but d'éle 
ver la niveau intellectuel de ja jeun 
mais he, Cetie a<sni iation avait € ë créte 
par de unes _Malgaches, éindian!s ) 
mé , autour d'un pasteu ançais, 
M. 1 1 

En 1916 près in pP és «€ ., 
ces jeunes étudiants <ont! TH Y JUX 
travaux forcés à perpétuité, Parmi eux <0 
trouvait le futur dépalé Ravoahangy. 

M. Perier. Gräâcié ainsi que Raseta, FE: 
ce t les colonialistes q S t cra- 


M. Raymond Lombardo. li! à l'heure, 





is dirai pourquoi, Or, l'affaire de la 
V. V. S. n'était qu'un mons X Com- 
plot monté par les services po:iciers, pour 
essaver de prouver au Gouvernement fran 
çais de la métropole que l'ordre ne ré 
enait pas à Madagascar; les Européens de 
l'époque n'osaient pas all | 1 
de Champagne. C'est un y Ja 
sûreté lui-même qui l'a t plus tard 
Voici ce qu'il écrivail: 

] 

« La vérné est qu He ; } 
plot de la V. V. S. n'a exislé que dans 
l'imagination intéressée des embusqués, » 

M. Cecrges Riond. I! y a dre hommes 
qui ont représenté la France à Madagascar 


et qui n'étaient pas des embusqués. 
s'appeiaient Joffre et Gallieni. 

M. le président. Vous jinterrompe7 
‘onstamment, cela devient une habitude 
aquelle il vous faudraïl renoncer. 

M. Georges Riond. Il y à des ch 
je ne peux pas supporter. 

M. le président, Alors demandez à l'ora. 
leur l'autorisation de l'interrompre. 

M, Raymond Lombardo. Pendant ce 
temps, des Malgaches, en particulier le fils 
du docteur Charles Ranaivo, monsieur 
Bouscenot, défendaient la France sur le 
front de Champagne. 


M. Lapart Nous étions quelques-uns à le 
faire, 


M. Raymond Lombardo. Au lendemain 
de la guerre 1914-1918, un instituteur bet- 
siléo, Ralaimongo, sous-officier, ancien 
combattant, prend le drapeau Qu patrio- 
tisme malgache, I] réussit à arracher la 
grâce des condamnés de la V. V. $S. La 
Voilà, la grâce des condamnés, c'est Jui, 
Ralaimongo… 


— 











M. Perier. J! n'était pourtant pas prés actuellement, est en train de truster la va- 
{ 3 : " : 
ent de la République! nille et le graphite à Madagascar, aveé 
GaHois, d'ailienrse, avec l vient de s'as 
dc à “os ; , 
M. Raymond Lombardo. sc les Pa- L'epcier pour le graphite, et mi 
oies ITançais, qui a réussi 4 Crée ians E ,. r TT 
l'opinion publique française mosphèr( PAT 
nécessaire pour arracher crée es Apres 1 eUxICn Ù 1e, 
1 . © n }, l PS ? 
1damnés de la V. V. S {e rt DE rte _ S } | . Ci CS 
: 4 ré : eur Fa t 
Pendant toute la période de re X la vagisi e, s lé Le i£ 14 
œouerres, Rolaimorro ene » luite r- irie Ge San Fram d HE t L fer. 
: “rat ton e tous 
dente et courageuse, Le patriotisme mal- mCraton PRET 
dan n ve en In: A4t ; } " { ses ] a un Lt A 
Fr } 1 \ :u 1 QCiCIe HUiUE- ’ rs " j 
qu \ lan lui » TOUT £. à troc M œ " (a { A | 
1 A 1" 1 1 [2 Le 4 s: 1 : ‘ 7 I 
pa! gaches ui 21s ( Sommes rw à ae 
à La) U . } " . } : } 
KR } is | le 3 pa- \ a us 
( Part expriment nt , À es 
S il4 al5 id HS, es ?!I : TEE x Es - he 
) 3 tels . \ à ( itiOnsS | il 1e, 
- il i 1 i 1 . \# (OL ( ’ n ttre 
Me Aie Parque, mort en déj ou : t'} Répt 
4 : n « \ ni rovI-« e ut l Pile 
î Dach | \ ] ; i I Tr: P 
la ! np ] Le 21 a ‘ te 
: r . t Û ( to 
\! { ] taz t jh dauies ! à dt 
n F 4! - 
] 1916 & ! Dour 1 s prit 3 UE" 1: Fe lé 
L a f 
Hans l L Ind { - 
vaient à e 9 t 199 Le 9 | \u 
« Nous déplorons que la d soit | * Drop on 3 | 
situé par 3 TA opolil 15 nine |! t Le l | :nals 
at {i d'( h la tic .. 2. - F ie . IU | pre He 
À line evi 1t Y 1 ET Ï \IS6 " | VPs 
] > M 19 it 5! } ] > de } Hg] 
è : * MHRM Le “hit | OA 
M. Jacques Mitterrand. Q::} |: dette ét x 
- = : nt LI at 
M. Raymond Lombhardo. al: :monzo eat | 2e A bhlée { pro- 
Paurauivi, condamné, Voici nn es: ple de |] ( { r à £ IST 
étte justice « jaliste, c'est tt lu | un ( M 
d'un jugement uu bunal Diero-Suar 2 | ( es- 
én die où 16 ] 25; L cet}, 
Ü u cffarant 
Attes 1 que P = 0 À ] : | { fi ( Ma- 
Le , 4 ut vLislitiiim mn LI . ! 1 
’ 1 . : s ; | t t ou 
À it t Uu JL La "1 1 ! : é po 
“ae , , ; | e io ” 
Li je re , qu l Il Veit fond 15 le } il 1 
P " é ou ( I 
À icer 185 exactions ét abus di ute | 
{y X a à M: lag l [ t h fuit Han tiont 
’ | > A4 AT 
| ianite 4 ju it! 10 Dri:0!)) Î t l ‘ (14 
pe . à! 
et 1.0 dliCs n£éiiue, » } à ibiS 1 ir 4 
? t ns 
a ' f : 1 ( 
M. Lapart. On L be nt { I on est 


if P its, 


M. Raymond Lomharde, Qui, ils ont tft 
le, les a ceurs de 


ES Lé Id 
ialist s RS 
M. Alfred Bour. !! y avait ncut-C! l'au- 
es alisnous que 147 


î 1 


M. Faymonsd Lormibardo. \on "ect 


seul. 
Le 19 | { 
£ ille Û , * 
In iroiis qu 101 à ! 
lisation masse des_ Malgaches et! l 
avoir dé tant la Ma ise, Les 
pa!l Jiez d:? S D 1= ic, P ] » et Vit- 
ori sont jetés en prison et les patriotes 
malgaches Ralaimonzo et Raveshangv « 
voient infliger cinq ans de résidence £x 


Voilà pourquoi la date du 19 mai e<t 
une date historique à Madagascar. 

Madagascar est alors, à celte 6 

ègne Cayla, celui qui trahissa 

:e en 1942 avec Doriot, Cavla promu. 

e fameux décret du 4 décembre 1930 


en bus 17} 
es ts © 
as 


+ 


res 


1S que jarnais en vigueur actuellement 
dans la Grande l'e. 

. Le LL. À } eo”! ‘" 1 R 1 

Apr S 1 granue vi ti e du F1 it Pop 
laire en France, en 1956, la lutte cons 


| 


tante - du patriotisme malgache se déve- | 


loppe. Les colonialistés ont peur que les 
légitimes aspirations du peuple malgache 
se réalisent. Is ont peur de voir ainsi 
s'échapper leurs monstrueux bénéfices, 
tablis sur la misère Qu peuple malgache. 
Un exemple de cette peur, c'est le fameux 
télégramme du 8 mai 1956, adressé à Mus- 
solini, télégramme d’admiration pour les 
conquêtes de Mussolini en Abyssinie, signé 
ar Piallat, agent général de « La Marseil- 
aise », Fraise, le citoyen américain qui. 
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“toutf n Û ; pê 
"ut dé Délif î et 

» ] e ( 4 

J \. \ xé- 
Il ie 

e l'hôtel tin où ati Ca 0 i- 

t \fid TAsCA « a bonès tre 

: [ 

i= i 1 i Li l Fan- 
aise, n ièT le L 118 
te les )! 3 si£ ‘À haut \1Q0- 
missaire de Coppet « qu'il fallait comlat- 
tre ié MD.R.M, par ‘ous les moyens m 
Ceit évélation Î e 24 schiembre 
1956 à l' et } s GES [uF.61heN- 
Lies Dar si ŒHOUtré B ar v, il se- 
crélaire général de Madigascar et que 
M. Marius Moutet éli t d \ ide 
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or, le 20 septembre 1946, M. Marius Mou- 
te! instructions à son haut 
commissaire M. de Coppet. Il lui écrivait: 

« I apparaît urgent aujourd'hui de ré- 
agir contre celle influence du M. D. R. M. 
et reprendre une lutte méthodique 
pou ramener « mouvement, tout au 


uiressait les 


moins à ses limites géographiques el 
ethniques qui sont l'Immerina et, par là 
méme, de lui ôter celte apparence de ca- 
gactére national qu'il s eflot de se 


(pti! 

Et li l lettre Ci Jate du 13 dé- 

ymimissaire de Cop- 

\ suis de 
Plus 


0 


tion du M. D. R. M. 


tr 
lo [1 utne preuves re ueillies 
doit permet | port dl requerir id 
d ,! mouvement et j'ai, d'ores 
e! | ttention de M. le dot 1- 
re | t t national d'at 
te \ 

« 1) le! { la vo 
lo! 0 t elle est fidèl 
ui 1) MM, Moutet et Lo? 
p | PA. \! ! li e but 

VA | ui ibhle, Toutes ce 
te mo de dresser les Mal- 
ri l init ont d'ail 
f > t e&8 au « el Ippe 
n ip'e malgache. 

Dei Lén un Portu 
, \! TO. « | Malgaches 
du il IVCC Ceux 
du | 

| 1644, ] nr! vait La langue 
e-! "at le dans toute File, » 

| | \i ivait: « Du pays me- 
ri! Ù iisation déjà allumé, 
a, fort et s'étendra 1: ipi lement 
}a 10 de la g'oire et du 
hou ; il s ma.gaches à ve- 
nn 

{ it miment. en 1933. le 
Eou r £ u Berthier qui écrivait, 
da not ir | mœurs et les cou 
tu lu } le mal hi De même 
que \ | hi he est une dans toute 
J'i | | ts de Madagascar ont un 
for | mittn tumes, présentant, 
Î t vw | lifféren qu aux con- 
ti t à leu pt intcal d'évoiu- 
t 

l'! | plu Î cmment en‘ore, le 
3 1: tl ; collègues, Mme Ma- 
ri Ho! \ Jefauchou : Î val dans 
L'A 

() t à la polilique qui tendrait à 
oph Sakalavé aux Hova où les 
Betsim ù ux Belsiléos, cest une 
w) { i { indigt de Ja 
. L 

Je trérement d'a red a1 ce que 
Mine |! heux a écrit le 3 mai 1947. Que 
] | et tous | valets le 
ve tou non, de même que le patrio- 
tisrme malgache est un fait, l'unité natio- 
pale ilgache t une réalité qui se ren- 
force sans cesse, C'est pourquoi, d’ailleurs, 
Je tri Honiali March coloniaux 
écrivait | | vier 1948 : 

M, Ceorges Riond. La presse M. R. P. est 

} \ ! (Sont 


tres | 


M. Paymeond Lombardo. « la division de 
l'ile en cinq provinces ayant une certaine 
autonomie, réalisée uniquement pour con- 
trebalancer l'influence hova, a pour seul 
résultat sourde lutte entre ces nou- 
veaux gouvernements de fait et les ser- 
vices du chef-lieu. 

Personne ne commande plus réelle- 
ment à personne, et personne n'obéit à 
personne, Les communiqués oplimistes ne 
doivent pas faire illusion ! » 


rP< 


une 


tai 


Voila ce qu'écrivait Marchés coloniaux, 1e 
à janvier 1918 ! 

Pour exécuter la 
listes, tout est bon: 
tions, répréssions, d 

Déiä, en 1945-44, alors que des patriotes 
malgaches se baltaient sur les fronts 
d'Afrique, à Bir-Hakeim, et sur les fronts 
d'Europe contre l'esclavagisme hitlérien, 
je voudrais vous citer un seul exemple 
des hontes commises à Madagascar, au 
nom de la France, Un seul exemple ! C'est 
l'affaire du gendarme Pierson. 

Cette affaire est passée au tribunal 
Madagascar, à Tananarive, en 1931-15. 

Un de mes amis, Raymond Nativel, fils 
le l'avocat de Tamatave, a lémoigné con- 
tre le gendarme Pierson, Je ne pas 
ce qu'est devenu Pierson. I a été renvoyé 
en France: il n'a pas été condatuné., Or, Je 
vais vous fire quelques-unes des exactions 
cet homme, quelques-unes 


colonia- 
provoca- 


volonté des 
violences, 


Suis 


COMIMNISES Pal 
simplement: 
Violences sur Andria Manklaza, 
ites de « 
Violences eur Jhora. 
pendason: Johannès Fsako, 


mort des 
| JUS, é S - 
décédé suiles 


de 


supplie de 


à pendaison; Sambo Tearaïta, supplice de 
la pendaison; violentes sur fsaravita, 
perle de i'œl droit à la suite de COUPS de 
nerf de bœuf: coup de fusil tiré sur Laïa- 
rivo, en février 1944: chef de village 
d'Anav'avy, mort de suiles de coups, jun 
1913: incendie du village de Talakamisoa, 
en novembre 1943; arrestation de sept 
hommes à Mahesoa, un qui s'est enfui 
vba par Pierson, deux autres sont fu- 


dans le cimetière de Mahasoa, ces 
deux autres s'appelient Remena 8t Rama- 
nambv. Picrson donne le coup de grâce; 
lono (17 ans), tué à coups de crosse par 
Pie’son, à Ampizaramaso; incendie des 
villages  d'Armbararatra,  d'Andranomavo 
c'est Ja déclaration du garde Fandria- 
kely): ® bandits tués à Zazafotsy le 4 dé- 

preuve de Ja mise en scène 


rapportée par témoignages concordants). 


sillés 


4 , [1 r', 
cempre 19% 


Voilà ce qu'il y a dans co dossier. 


Qu'est devenu le gendarme Pierson ? 

Le Gouvernement — s'il avait été 1à — 
aurait pu nous répondre etouvtir le dos- 
vier, 

Enfin, en 19:16. les instructions de Marius 


Moutet : « Combattre le M. R. D. M. par tons 
les movens » sont exécutées, Les forces de 
police sous la direction. du tortionnaire Ba- 
ron, sont augmentées dans des propor- 
tions énormes, et au moment où le mou- 
vement national M. D. R. M. consacre 
toutes ses victoires électorales par l’élec- 
tion de trois conseillers de la République, 
les événements de mars 1947 sont décien- 
chés, 

Depuis deux ans, le peuple malgache 
subit une répression aveugle, effroyable, 
analogue à celle que le gouverneur géné- 
ral Augagneur avait constatée 45 ans au- 
paravant. 

Voici un seul exemple, pris parmi des 
milliers d'autres; un seul donné par le 
ministre Defferre, dans son rapport: « Un 
enfant qui s'amusait dans une cour, fut 
abattu par un Européen d'une baile dans 
la tête, 

« L'auteur du meurtre, Jean Billon, mai- 
tre botlicr, a été arrêté. La mère de la 
victime est morte deux jours après son 
fils. L'autopsie a conclu à une mort natu- 
reile » 

Qu'est devenu le maître bottier Jean Bil- 
lon ? Nous posons cette question au Gou- 
vernement, 

Cette politique de force et de répression 
aveugle, entreprise par, MM. Moutet et de 
Coppet est poursuivie et développée par 
1e ministre actuel M. Coste-Floret et son 
haut commissaire, M. de Chevigné, 








Voici queïques exemples: M. de Cho: 
gné, depuis le mois de mai 1948, à fat 


Lait 


blier 28 arrêtés jaterdisant, Suspendant 
saisissant les journaux magaches: ce: 3e 
rêtés ont été pris en vertu du décret 44 
26 septembre 1947, décret Moutet d'aillon c, 
surtout après le 31 juillet 1948 dut à 
laqueïle l’Aesernblée de l'Union fran , 
par 7% voix contre 0, a volé l'abrorit 
de ce décret d'exception. 

M. Coste-Floret et M, de Chevioé mu. 
prisent notre Assemblée, ils ne Gicorors 
ième pas compte de ses avis, È 

Voici encore un acte de M. de Cheviyne 
M. de Chevigné et sa justice faisaient von. 
darmner an mois de février deux # 


listes malgaches, Arsène Parmabha Zn. 
nana et je directeur de Fahaleoranions 
Trois mois de prison avec sursis ot ! 
francs d'amende au premier, un n 


prison avee eursis et 2.000 franes d'amenla 
au second, 
Pourquoi ? Parce que dans Fahal In- 


tena ces journalistes avaient reproi 






29 , . . * * A 
articie en francais intitulé « Une solution 
au prob'ème malgache », Cet article avait 
été écrit par le député Félix Tchikava 


dans le journal Action publié à Par 
arriva à Madagascar et y cireula lit 

tien ne fut entrepris alors contre l'article 
en question et son auteur, ni contre la 
journa! Action, mais-on à condarmné deux 
journauistes malgaches qui avaient publié 
imtégralement cet article eans ua texte de 
commentaire. 

Un dernier exemple. Notre collègue Ar. 
nau:t, actuellement à Madagascar, n'a pn 
le droit de tenir de réunions publiques, 
Voici l'arrêté pris par M. de Chevioné Je 
4 février 1919, interdisant à M. Arnault de 
tearr des réunions publiques et M. de Che. 
vigné, arrivant à Paris, ose dire aux cor 
seillers de l'Union francaise qu'il est à lour 
disposition. 

M. Alfred Bour. Permetlez-moi, c'ect À 
la demande de Ja commission du regle. 
men de l’Assemblée que le ministre de | 
France d'outre-mer a décidé — et tout | 
monde doit s'en féliciter — de nous far 
connaître les séjours des hauts comm. 
saires où gouverneurs généraux, de mi 
nière que si une question est À éluidier 
nous puissions les atteindre plus fa 
ment. 


Li] 
M. Raymond Lombardo, C'est une co. 
médie pour le gouvernement actuel. 


M. le général Plagne. On n’a pas vu 
vent M. de Chevigné à Versailles, 


M. Egretaud. Et lesdits hauts comuii:- 
saires reçoivent d’une curieuse facon les 
conseillers de l’Union française, Certains 
de nos collègues s'en sont aperçus. 


M. Raymond Lombardo. Pour en ternii- 
ner sur cette politique de M. Coste-Florct, 
au cours de son voyage à Madagascar — 
notre camarade Mile Germaine Autissier 
en a parlé ce matin — 13 patriotes mals:- 
ches arrètés, expulsion de notre camaru le 
Arnault de da résidence de Tananarive, tt 
aussi — je voudrais citer un autre fait, le 
ministre répondra le jour où il voudra —: 
Est-il exact que le ministre Coste-Florrt 
étant passé à Djibouti versle 25 avril, deux 
jours après son passage, un nommé A! 
faré, dankali, a été arrêté et mis en pri 
son ? Cette arrestation a provoqué des 
troubles des tribus dankali, de Djibout!, 
qui, se révoltant, ont essayé de l'arracher 
e la prison. Résultat: deux morts. 


M. Perier. C'est une interrogation «qi? 
vous posez ? 


. M. Raymond Lombardo. Oui, c’est une 
interrogation; si mes renseignements son 
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nnécighiiri 
exacts, je pose Ja question suivante au 
ministre : est-il exact, oui ou non, qu'un 
nommé Anfaré, dankali, s'est adressé à 
jui lors de son passage à Djibouti ? 


M. Jean Curabet. Ce n'est pas notre faute 
nous devons poser la question devant 


fi 
ne quette vide. 


une ba 
M. Raymond Lombardo. Frfin, voici 
deux bilans signi iceatifs de toute € tte po- 
HRque, . ression et ce répression : 
j 4 sh de cent mille morts mal- 


d'u 
eaches et une centaine de Français mas- 
cacrés Surri lesquels mon camarade, le 


capitaine Védel, et mon ami Saury, que 
w Gentet a bien voulu citer ce matin; 
les clus du es malgache condamnés à 


mort où aux travaux forcés, des milliers 
de pose malgaches en pris on ou exé- 
cu . Depuis deux ans, seulement, et en 
ci it la statistique officielle des procès 


en _ ur criminelle ou en correctionnelle, 

5 de 2,100 années de prison distribuées 
Fra: çais et Malgaches massacrés, tous vic- 
times du colonialisme et de sa politique 
bonteuse 

Le l'autre côté, voiei le bilan de quel- 
ques bénéfices, bénétic es avoués bien en- 
tendu, de la pieuvre côlonialiste qui suce 
jà-bas le sang des Français et des Mal- 
gaches: pendant ces deux ans seulement, 
pour à peine un tiers des grozses sociétés 
_ onze sociétés seulement — 1.264 mil- 
lions de bénéfices. Si l'on pouvait totali- 
gr tous les monstrueux bénéfices faits 
pen dant ces deux années de répression 6n 
dépa eng certainement les six milliards 
de franes, c’est-à-dire près de dix millions 
ar jour, 

D'ail leurs, la capitalisation boursière de 
ces onze sociétés atteint onze milliards 
pour un capital nominal total de 545 mil- 
lions seulement. 

Enfin, pour parler de ces hénéfices 
monstrueux et de la poli œ menée, voici 
le scandale de la vanille. Je voudrais vous 

citer intégralement le télégramme adressé 

an Gonvérnement français par la « Va- 
nilla bean association »: 

« Dispositions contraires de votre part 
concernant le prix de la vanille Bourbon 
él opposées aux promeeses faites par vous 
à nos importateurs ont causé un écroule- 
ment complet du marché de la vanille 

. Affaires désorganisées et démoralisées 

x fait d'offres côntinuelles de la vanille 
Bourbon venant de France à des prix infé- 
rieurs, même aux prix établie par vous 
en août élernier. 

« Ces Vanilles sont, pour la piupart, de 
qualité inférieure, et leur expédition n’au- 
rat jamais dû être autorisée. Vous rendez 
nu:s, par là, les efforts faits par votre 
colonie pour établir un marché ordonné 
et stabilisé, puisqne c'est précisément ce 
type de vanille qu'on détruit à Madagas- 
car, IF est impératif de rétablir la con- 
tiance, d'aider les affaires et d'établir une 
to que qui donnera une impression de 

écurité et de fidélité aux engagements de 
la part de votre Gouvernemer it. 

« Demandons instamment répouse ra- 
pide, au sujet de vos ES et de 
votre politique future concernant la va- 
nilie. » 


Ce télégramme, 





inspiré par M. Fraise, 
est une honte pour le Gouvernement fran- 
çals, Résullat de ce scandale: 60 tonnes 
de vanille détruites, et ces 650 tonnes évi- 
demment, étaient produites par les petits 
producteurs malgac jes. 

Le point quatre de la nouvelle doctrine 

ruman exige des régions « politiquement 
sûres », Devant les exigences des milliar- 
daires américains, le Gouvernement, le 
Ininistre Cosle-Floret et son représentant, 





M. de Chevigné, s'appliquent à fare de 
Madagascar une région « politiquement 
sûre », Les pair dé Mapa hes ill exXC- 
culés où condamnés, les jatjiotes français 
expuisés. Voici d'ailleurs ee qu'écrivait 
André Blanchet, correspondant in Monde 


à Tananarive, dans Le Monde du 4 no- 


vembre 1948: 

« Tant de mesquinerie m'éca 1is 
paiiique, N'est-ce pas tout ie 1! e ue 
cè qu'il aurait fallu faire ? On oiHirail 
puu-sser EeRsS-iù 03ns | nouuveue 
rébe { »S y { pas ‘ 
mic! ) 

Ü 1, ce à jue est Ine } ne 
de garde-chiourmes, ce n'est pas une voli- 
tique française. Ces messieurs du Gouver- 
nement oubiient la lecon de choses da 


Augagneur. Ils voudraient faire 
tourner la roue de l'histoire en arri 


Inais cela ne era pas. Depuis plus de 


cent ans ie patriotisine Inalgache est bien 
vivant, il est actuellement plus vivant que 
amais. Le péuple malgache pue dans son 


lstoire la force de dire non à l'asservis 
sement. Le peupie 
pius uni, 


malgache, de plus en 
exige la libération imimtdiate 
de tous les élus et patriotes malgaches, 
l’abrogation immédiate de tous les décrets 
d'exception et mesures poil ères, l'élec- 
tion d'une assemblée nationale malgache 
qui déterminera elle-même le statut de 
Madagascar. Le peuple malgache sait que 
c'est ” par l'union et l'action qu'il an 
chera sa liberté et son bien-être aux 
fes coloniiletes, 

Le peuple français, lui, sait qu'un pen- 
le qui en opprime un autre ne peut Cire 
libre. Le peuple français, Jui, exige le 
châtiment des responeables de la mons- 
U'ueuse répression contre le peuple mal- 
gache; il exige la libération immédiate 
de toutes les victimes du rolonialisme. 

Le peuple français, ! 
ples épris de liberté et de paix, condan ne 


comme tous les neu- 


le colonialisme qui engendre conetamment 
des conflits armés et” risq 1e de jouer In 
rôle détermi nant dans le déclenchement 
d'une nouve le guerre mondiale, Telles 
sont les principal es Lg ‘lusions que notre 


Assemblée, afin d'être digne de son n ‘mn, 
devra, sans rate aftirmer avec force. 
Le peuple français, tous les patriotes 
français, chasseront bientôt le Gouve 
ment de honte qui règne actuelleme nt; ils 
sauront imposer un gouvernement d'u 
démocrati qi 1e qui fera entrer dans la vie 
la Constitution dn pe iple francais. Tôt on 
tard c’est ! pig urs le peupie qi a le der- 
nier mot. C’est ainsi que le peuple mal- 


gache, avec le pe og e français et avec tous 
Les autres peuples, ira toujo Irs de l'avant 
vers Ja li ibe I té e " la pa , 11 plat d P- 


ments à V'extré ne qauc he.) } 
M. le président. La parole est à M. Touré. 


M. Touré. \esdames, messieure, pour 
obéir à l'impression se dégageant de 
la lecture du rapport et non pour me con- 
former à une courtoise habitude, je tiens 
à rendre pleinement hommage À la mis- 
sion d’information envoyée À Madagascar, 
qui a su voir, observer et traduire dans 
un rapport, remarquable par sa clart 
juste, rigoureux parfois dans ses nuances, 
les constatations faites dans tous les do- 
miaines, 


Vous avez entendu plusieurs interven- 
tions. Je me suis demandé parfois si nons 
étions iei pour désunir ot pour unir. 


Aj pla u dis séements au centre 
Mme Caffot. Très bien! 
M. Touré. ..<i 


1e ÆE _— 2 n3 
nous étions jicI 





atliser un jeu que le temps, déjà, 





mence à éteindre. 
ranitmer Ja haine 
Quoi qu'il en soit, dans 


st nous étions ici pou£ 
dans les cœurs. 


leurs apparentes 


‘ontradictions, nées sans doute du di sir 
de voir mettre lin à une état de choses qui 
na que trop duré, ces interventions on 
toutes uèrre guification et indiquent 
par conséquent que nous sommes, dans 
l'ensemble, parfsitement d'accord sur 1e 
+ t 

10: ta, 

Mon interx tion est lle d'un Af n, 

On pourra dire, sans doute, que l'avis exe 

} é } ea ( 3 de Ma JASCAT Drévalle 

dra et do } \ Î , JS s d'aceorid) enr 

e point, Mais quel € \ lA sens t 
Vis ? () ES it les S n LS 

] à séparé ? Et Dieu eat cs 

- . 
& 4 
| is ol} itres t r 
( s popuial t favorablement ace 
ietili la suppression de l'Etat malgache, 
que li ours été Hnmandée par 

! : 

il [ | ho I 0! 

( {| le IT i t 1! bu à Vie 

ut } nate { et n10 le des p« ! … 

tions ot, plus près de nous, qne la rébel. 
1 clé I t} ce pot d: lee Dal D} 
iction révant d lorminer Je pay aus 

f tes irnises pt } nt les 1= 

lite lé it } Le Ifh6 il 1! Liere { a 

jueiice a slalué dans une sereine imvw i= 

LL que la i e et les quie tue ui 

également disparu du pays. que Ja paix °4 

la 3 e SOCiAié ue 165 L ritoires re 

Lre-:hht ih} EI dép 3 ute hp +1 <} 

arueinment de :eurs VŒUX v existent sans 

esiriction, en somme que tout Va pour [8 

IX e meille des monde 
1 ’ * nl ‘ 
Il PEUuxt I SO el e { Î LS 
, ‘ ” ? ( ? £ 
ei nb .mém S 14 te! è que 
r S euse période : 18 
d : 

Con<s!s.a i ):1 { { a:1! 

é: po 1 1 } 15 
Vhnrndne ‘a 1! Yntr ? n'o# mt 
LerTies, je euis loin de nier, et nemMme@ 

excuser le Jaissez-aller que l'on observe 

1 rtrus tity r) , "Yi ‘ ‘ + } . 

parioui outre ler. MAIS ot ue He nes 

n'est-il pas ne ste de dire que 13 

déplorons surtout que t France ait 
y fn: i s$ . : 4 LT 

pas Fait )11 ce qui était à la mes e ue 

on génie, et Je <ui pe iadé que les été 

nements qui <e cont déroulés depuis (010 

ont donné l'occasion de regretter cette cas 

re ut 
1 + 
t {1 ji () IT16 Va! 11G Fi 

a. | nvaineu ê 

LON Compréndra aisément la légitimité de 
OS SOUCIS — ‘pet H ln pl \hlè ne male 

gache eet celui de nos 1: vs d'Afrique noir 
{ ent M *, est! in prol 16 

d'' in \ t t précise Ë 

por le raison qu'ur pour | lez 

L L1 ‘ ï ( L la né E 
Hn af nas e me { » «le h ( ! 

fui épore ce qui s'est racssé. Tont b 

tucllement } ue rentré dans | e 
L 

“t Pie ] "n . 4 A1! 

à ! tré t Ja 3 

1 | ‘ l 

Je c » couv 

t-à-d le tous ceux qui détic : 
] ] {u1 d 12 

ne par à or A ement ? ] 13 

hr À ; £ , n : ar ç LL. 

vioent-il pas mn di nt in dés { ( À 

France des fintes et de l'incompréhension 

de CONX Ir 14 nt et 7 r'ent ‘ n 

nom ? j 
Jeune, arden! lein vitalité et d'es- 

1 : 
poir, Madaga ir, Île « #lée oœtent 

an nu "a L tn "= } L 

en N LSsalicé des trésors dans 6es IN Le 

ques ressources qu'une impulsion méilie 


dique, énergique eut convertir en ri« 
chesses pos iF 1e Lien ommun de 4 
France et de ce beau pays d'outre-mer 
Des événements tragiques s'y sont dés 
roulés; des erreurs y ont été commises, 
Pent-être était-il possible, avec quelqna 
sagesse e! quelque prévoyanre, de les #vis 
ter, d'en amoïr drir les effets, Mais de 


vraiment opportun de se livrer, 074 
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certa rateurs l'ont malheureusement A Madagascar, comme dans les autres | gaches peuvent être attirés par ae 
fait sur de tels sujets, à des discussions | territoires d'outre-mer, il n’y a presque | du Sud très proche, Madagascar ét, à 
sans tin ? Faut-il accuser ou absoudre tel | pas de fortunes locales. IL y aurait donc | n'y a pas si longtemps, un Et; _ 
ou tel élément, telle ou telle politique par- [intérét à créer une élite économique dans | elle est par sa géographie une e: u 
tisane ? Doit-on mêler à ces querelles poli- | le pays — quitte à ce qu'une banque d'Etat | définie. Voilà des arguments qui p : 
tiqu s habitants de la grande Le et | consentse des prèts — à aider les autoch- ! en faveur de cette thèse, Mais aupar x 
igeraver leu divisions ? tones à devenir chefs d'industrie, n'y aurait-il pas intérêt à ce que She 
Il vaut mieux, à mon ses adopter une Nous venons de visiter un petit pays | et autochtones aboutissent à un s e 
politique plus simple, éviter ue retombet qui nous à élonnés par sa vitalité. NH s'agit | à une politique de la grande He é 
da erreurs ré par l'expérience, | de Puerto-Rico, une colonie américaine, la | A la vérité, une réforme hardie da \id 
aussi e respect des droits accordés pat | plus petite des grandes Antilles. gascar dans un temps qu'il faut, à 
Ja Constitution qui protège la dignité de Les Américains lui on! donné depuis c‘a- | mème envisager, présente un autr 
l'être humain, qui stimule l'évolution de | quante ans environ un essor économique, |! tage… 
l'aulochtone vers e civilisation supé une prospérité qu'on ne rencontre nulle! lle mettrait les deux chefs d'I . 
rieure, dans un bieñh-être matériel et mo | part ailleurs, légés, ie Maroc et la Tunisie, da d 
ral « \ conquis, N'est-ce pas, en réalité, Sa capitale San Juan est un bijou. On v | quasi-nécessité d'Etat associé, ce : 
J'ob f que nous voulons tous ici attein- | parle encore beaucoup plus l'espagnol | très important car, par rapport ke 
dre ? | que l'américain. C'est dire tout le temps : situation géographique ils forment. S 
Sa loute, les étapes à parcoul sont- | que l'Espagne passa dans cette île et le Madagascar et l'Afrique noire, d ; 
el HU t pour combler les nom-! principal de ce qui reste à son actif: la quatre piliers sans lesquels ne 
bre et inortante la signalées | [angue, | {ruira pas l'Union française, 
par la i faudra di reutus :IMpor- Donnez enfin, messieurs du Gouverne- | Que se passe-t-il exactement dan à 
Bu ment, la preuve que vous inaugurez | province éloignée, malgré l'avio h 
| EL it de l'arge MAIS peutOon se VA El'éxéeution d'un plan de rénovation mo- | métropole ? Déjà, la mission envo ° 
ter de faire actuellement des inveslisse- l'rgje et matérielle dont la métropole, vous au delà des mers, quoiqu'en 
ment le fonds plus p ofila D es ? Est-ce comme la grande ile, tireront un profit : voilés, indique ce que les initiés sas r 
que ( [a nes IC FIEA de su des P per“ certain. déjà: à côté du pouvoir administra! N 
in nt SR ERLU ae 4 jade À sé: Mais pour obtenir ce résultat plus, De gg ro pr de possé int 
Ou ste) ie Ve d'atermoiements, d'hésitations, mais de | 10e P série A rap ceee de mt P 8 
: ad Arab crie x 2 ls la volonté et de l'énergie. Bannissez votre | CXCISIvement, 4 Ses profits mat 
comin? lan l'autre territoires d'outre horreur des responsabilités, car la respon- | Qui fait obstäc'e à toute innovati ; 
ne ASINES PTE Le dou er aux IMSU- L'enbilité est Ja rançon de vos hautes fonc- ceptible de nuire à ses intérêts. Eile vont 
rue, arf , #, | Eos rate “à ps bons et quoi qu'il advienne, la responsa- : CONSETVET la puissance dans l'ordre 3 
ro : tisse r ; EE M our : te bilité remontera toujours jusqu'à vous. ae ne do rs Pop mas contraire, à 
ter ur de soi, 11 faut prouver que la Parlant ainsi, je n'obéis à aucun sen- la er M ” gré Hu à, IE) 
pa Le ue i Fra e est pa UT vain mot. liment vil. La Îr All hise de mes Propos de C Milrstnte Endtets res Sens q se ‘ 
Ch ez avec discernement vos fonc- tient au Fait que j'ai conscience de sou nent 
tio es les plus compréhensifs, Donnez- tenir 1es intérets confondus de la Fran r A Madagascar ce sont les eolons, et er 
fonts A Le me 0f let de la Grande Ie. Et cependant il faut Fax ent Fe D ss PU CR 
‘ul u ves;, qu'ils attirment pal se hâter. comme le disait tout à l'heure Afrique DOIPC:, = cest un Africain Î 
le s le nouvau statut, qu'ils aban- 5, and Africain qu'est notre collègue et | Ai Vous parte — c’est le haut commerce, 
longent sans rémi nn les méthodes de ” © le août ss BE nd il cerait ‘etlminel Leurs moyens d'action s'exercent eur es 
facilité, qu 2 sentiment de :a pre sa qu'un pays <i grand par pape passé, ne lonetiannaires qui cèdent à leur pr 
) db = : res . Le * 4 wehieretuix “dans le présent, ne se montrât DS RNA cit à Bséce de ouvert 
lée est accessible aux plus humbles. FES re: Pace NO de ton Aie Ne d'administrateurs de valeur, brisés 
HU y a dans ce domaine ne relève à : ue par une inertie coupab'e il Jaissät leur carricre pour avoir osé résister, pour 
fais Ha dé n slam = Ait nt D ap LOL Lien” es convoitises, | AVOir eu l'audace de protéger les 
l'heure qu'un gendarme, dont on Signe L'ivouées ou occultes, mais dont les auteurs chtones contre l'expl itation hide 
tisat Iaute tait pe la France. Celà | ééraient peut-être in apables de permettre ch Pete D Lo tes Rs à 
est la \ À dire, mais attention! Personne \ l'idéal entrevu de se réaliser comme | Ces abus sont communs, neliss à 
) qu l'adjudant devenu chef de l'aurait fait la France. Applaudissements.) des Pays, qu us soient situés en Aft : 
bureau est une calamité, L'ère du petit « Pete te ces ane -saset | dans la Grande-Ile ou ailleurs. 
| tar | . x irnawnre Mais, mesdames et messieurs, cet idéal : à 
Rlar ortant des aillères à travers le ci lisation n'est pour le présent Arrivera-t-on à triompher de ces | 
lesqueïlos il ne saurait voir ni grand nil sine étape à franchir, Et déjà à Ma- Saints adversaires ? Parviendra-t-on à pro 
PRAIRIE (es ET sdb er ip Per aber comme dans bien des terri- | téger le sort de ceux qu'ils exploitent, ou 
De ic : SE ie rente de gs es toires d'outre-mer le sens de l'expansion AS cmt ds me vx UE à DErien 
Fa formules par de laiscealler | <t d'une fberié au moins relative s'af1) ESUS CESGERSS GOSSES QE 6e Ten 
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et de routine, ils sont incapables de 
s'adapter à un régime nouveau, 

Voilà la saine politique qui recon- 
querra les cœurs et entrainera la con- 
{ia ce crédit que nous devons nous 
consentir mutuellement — qui fera dispa- 


raitre toute pensée de rebellion. 

Dans le domaine social, fixez ardemment 
les veux vers l'avenir, donnez aux travail- 
leurs des salaires adaptés au coût de Ja 


vie; créez la sécurité sociale, cette grande 
réforme dont les bienfaits sont incontesta- 
bles. Montez une organisation médicale et 
sanitaire digne de ce nom et songez aux 
ravages de certaines maladies, comme la 
tuberculose. Développez l’enseignement, 
surtont er pr | agricole et techni- 
que, De grâce, utilisez ceux que vous au- 


rez instruits et formés et pour qui vous 
aurez engagé des dépenses ; n'en faites pas 
des casseurs de pierres! Celte politique 
néfaste contre les intellectueis a été à l’ori- 
gine de plusieurs conflits et a été l’un des 
arguments de tous ceux qui ont poussé les 


peuples subjugués à réagir. Encouragez les 


initialives privées dans la culture, l'éle- 
vage et le commerce, Il y a une relève des 
colons à tenter en faisant jouer la concur- 
rence 


firme ; elle a tendance à s'exaspérer. 
Comment les autoëhtones vont-ils évo- 
luer ? C'est le secret de l'avenir. Cet ave- 
nir est peut-être proche. Et pourquoi ne 
situerions-nous pas dès maintenant sur 
un plan très élevé l'examen du problème 
qui se pose aujourd’hui pour Madagascar. 
Veut-on revenir au statu quo hanté ? Non, 
n'est-ce pas ? Done, à partir du moment 
où on refuse le retour au pasé, il faut 
créer du nouveau, Or, la Constitution qui 
est généreuse prévoit des possibilités vers 
lesquelles on doit tendre dans un temps x. 
Pourquoi donc recourir à la force au lieu 
de s'entendre avant que soit commis l'ir- 
réparabie ! 

La guerre ne paye plus; si elle était 
nécessaire à la période de conquête, elle 
n'est plus justifiée aujourd'hui. Elle n’est 
pas rentable, car vaincus, et vainqueurs en 
sortent toujours économiquement affaiblis. 

On a longuement disserté sur la possi- 
bilité de faire de Madagascar un Etat 
associé, 

Celle idée ne signifie rien, a déclaré 
tout à l'heure notre excellent collègue 
M. Gentet. C'est une vue peut-êlre -sim- 
pliste; parlons un peu plus sérieusement. 


or, 





dent compte de l'infériorité dans laquee 
ils sont systématiquement mainfenu:’ 

On peut craindre, mesdames, messieur 
que la solution sans cesse ajournée, h 
tante, que les altermoiements apporte: à 
l'application des idées libérales et démo 
cratiques, toujours promises et sans cesse 
différées, n'arrive trop tard et que les 
idées d’émancipation propagées dans !e5 
masses ne finissent par les exaspérer ? 

Combien sombres apparaissent ces pré- 
sages et combien terribles et sanglantes 
seront les représailles sur les habituels ct 
éternels sacrifiés ? 

Eh bien, pourquoi ne pas hardiment de- 
vancer les événements et pourquoi ne pas 
envisager dès maintenant d’affranchir ces 


, nouveaux esclaves ? Pourquoi la Grande- 


lle ne serait-elle pas amenée un jour pri- 
chain à conclure un accord d'Etat associé 
avec la France dans l'Union française ? 
Devançant peut-être les événements et 
aussi les intrigues étrangères, pourquoi li 


| même solution ne serait-elle pas adopté 


1 ° t ps : à à | 
Il est incontestable que beaucoup de Mal- | 


plus tard, pour certains territoires d'Afr- 
que qui ont, eux aussi, une histoire n1:- 
lionale assez solide ? 

Ainsi serait cimentée par des liens in- 
destructibles la véritable Union française 
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| n 1" LA _ ! . : 
plats associés offrant aux autochtones { des penseurs ce mrnencée pal la pl me vrai q 1e, pe n Rat L'arcusatio 2 
M catisfaction de gérer eux-mêmes Jeurs | sainte prote trice de tous les peuples, de | phras( PNR re SC ne 
sronres affaires. tous les opprimés, de tous les Vaincus, | HisiraHon, a 1 St plus souvent À e 
! \h! je sais bien qu'on doute encore Ge | inspire nos âmes afin que nous restions to 1 . Bi \ #s nnée :-IaIs alor 
us, La France en a-t-elle le droit ? Nous | dignes de nos pères, Garde étincelant dans | bien nn ité 
nov é pa suffisamment donné la preuve tes mains le gla ve qui deiel d ton | ol Î \ peil L part S te 
qui che indéfect ble attachement: D'abord neur et ta vie, car ils sont 1: n leurs El L [LA Ma SuUsCar . . iiine 
po ouvs de la guerre 1914-1918, puis aux œarants de lhumäanilé dé i ia let “t pa cp : Lu #5 
Leurs sombres de 1910. éterneli | Soyons sérieux et, à nié ‘s, 
oui, nous avons ensemble comiatin et le] clait mesdarm = re id | réconi IS ce ( en est | = 
\ lans le passé pour avoir Ja liberté | France d'h [E ne 3 l tions ve! hmirn in 
et. il n'y à pas longtemps, nous avons | vous, Gouve: ement, la pre pi dé les qua iii | | 
{ mourir ensemble pour la conserver. | est toujours ia France d’aujourd'h 1 \p- Par eurs, qua \£ | un 
ÿT Hourquol Ja plaie qui aujourd hui, plaudi sements au Centre el & qaucn Peu, S S t à Ts 
4 ment, sa cicatrise, ne füit-elle point M le président de la commission. Ilrès = , { { e 1! 04 
mortelle ? C'est parce qu'elle fut parce de : HT hornes l | { _ 
ja ruelle rançon de plusieurs millions de de DER , hpern be { evi- 
vos enfants et des nôtres. Partout, les M. le président, La pa est à M. ie l th \ \n des £ ‘à 
dépouilles de ces glorieux soldats jalon- | général Lui émanci} 7 
nent les fronts de combat, comme pour M. le général Tubert. \ q pa IT . pro me =. 
( sceller la fraternité. è eieurs, le ral] rt de la In \ d té > hp) Lau t } = 
Que le est, tout récernment, la part pre- mation à Ma las iSCar qu ja comn | 1 t MINE ‘ se 
cise des terriloires d'outre-mer ? de politique générale « a fait sien « | sant 
C'est au Tchad qu'est née l'armée de la vant 1 pronre expi n du d 1! pe EXe 
lil ion, avec les éléments du rég ment ANT tour U Jinebir dec présent if n ART es ; 04 
des tüiraitleurs cénégalats, corn nues par w le Auliss'er ui ficu en : v% | = t 4 s 4 t } Î po ne 
le vélébre colonel Léelere. C'est au Came- document. les éxhogés s différents ora EUX \ l L rte 
roun, à Douala, que se constituent les deux one Thinbé: dans ce débat vous ont runges d locun la dis de 
groupes commandés par Leelcre et Ka nig, nel une document: le i en! \ la té. 
gui rétablirent les gloires de nos armées, HE \‘ cimalétes ! r \ 8 
en contraignant les chefs allemands et} lociments inédite \ie hp et M° Stbhbeg 
italie à leur demander grâce. C’est en ne : ; “rs er n ps re tt iP- 
Alrique du Nord que nos [urces vont se." de PPT * doué F ane | 
grouper, pour entrer dans la grande lutte * Er and eg D faut: re } \ t ) 
qui lihérera le sol sacré de Ja patrie. Et | Port AE troc nt here romains (D 1h ‘ Ma- 
i l'Afrique fut le centre du départ de | Pos Mens rc M er iE ue NON ni | \ de 
l'armée de Ja Résistance, c'est un autre [des constatations du heat Le Ve Uni 
chef des territoires d'outre-mer qui fut le | as in «hé bi est ea rodolast % ; A ce 1 | ri] ar 
premier résislant de l'Empire; je veux | Mise au Pour Cu Cal ne : perdre à | ( , À 
parler du gouverneur général Fbhoué. ges régie <# l rébhes ui permettent | Mdagascur bee SRE 
I y à quelques jours, la France, dans | COmporie des ( pe, Fab ph Pr. mu 2e ll CAN e mai | Ce f 03 
un geste symbolique d'une reconnaissance | au Gouvernement de ne rien faire €i oulève | eS- 
| n ; ’ mi , , rétendre par surcroît rester dans le cad ; ‘ 
qui durera autant qu’elle-même, l'a placé PT À so ee quels « si en 
au Panthéon, avec un autre libérateur, Vie- | de la motion en resta nn dr, pie e contentant d ré) rouvche et 
tor Schælcher. conslatatiot Pape É< 5. pdd) + À ns “plc \ le « itte oi! e1 OU 
Mais si on avai. demandé son avis au } Proposition comporte, pal EXEIDPN pa ble ro engage | par 
gouverneur général Eboué, qui était ui « 2° SancHOnner les x SL ©" |'caleul politique e mi-te. et 
homme simple, mais un homme de cœur, | raient pu être commises sut dé éInoins reg in ’ «rs 
il aurait dit que ce n'était pas pour aller | OU Prévenus au COUrS au proces, à ocent 
au Panthéon qu'il avait résisté, mais bien « 2° M tre Jin aan | gr Em F + y Ce proc \ r où] tic 
pour la justice et la liberté! CCE ARE SR nbii Berg ere der ate franca longs mois : ÉVÉT ES. 
Messieurs, l'ampleur, la générosité des Entin des omissions Kg nt être ni BR ner dé mplement et ( couts 
soiutions que nous indiquons, leur oppor- | Tées Comme par ext 1 ç# PR … FA sérénité « dire 1e droit Le rapport 
tunité peut-être, dans la période difficile | des nn sr M u ex er ge RARES je | le reconnait, dominé par la \ d'Etaf 
où nous vivons, s'accordent bien avec le abus dont 1e 1 à gants fait. fo hits . ss tandis qu'en marge de la rém \ judi- 
génie de la France, sa générosité, son in- | élai, mais dont la proposibon ne pal ciaire <e multipha ent les mesures d'exceps 
térêt immédiat et le rêve des populations plus, ne ns à 0 , tion comme ce décret Au IS juin 1947 
qui veulent s'affranchir des tutelles locales Je Vous Le es 3 ee Je ! ; "#6 > |'eréant le délit d'inaptitude morale. onvrant 
trop intéressées. VOUS (FOUVETEZ à à page 3 OU FAPPAit RL Se ie À « toutes le: injustices et à tous 
Votez intégralement la proposition qu en Fast PA e constatation est qu’en dé- | les abus », c'est le texte du rapport 
vous est soumise et envisagez une réforme it des diffère vs: ‘An doi D 'AT: à p Quant an procè: lui-même, tant a cours 
hardie de Madagascar, Ne parlez pas des Le les | de l'instruction t les débats, 1 


questions de cadre, car il ne s’agit pas du 
départ définitif de la France, mais d'une 
liberté plus accrue sous sa tutelle. 

Je vouürais, en terminant, rappeler ce 
qu'un grand homme d'Etat, le Président 
de Ja République Paul Deschanel, disait de 
la France : 

« France, pays de lumière et dé jus- 
tice qui, dans tous les temps, fut l'apôtre 
des idées les plus généreuses, le champion 
du droit, qui dans ta jeunesse première 
Sauva l'Europe de l'invasion africaine 
comme Athènes avait sauvé l'Hellade de la 
barbarie asiatique, qui avec Jeanne-d’Arc 
créa le poème le plus idéal dont les cœurs 
et l'imagination des hommes aient jamais 
été ravis parce qu'il est à la fois d’enthou- 
siasme et de raison, toi qui, en secouant 
le joug de la monarchie universelle pré- 
serva + nations modernes de l'esclavage 
où avaient sombré les peuples antiques, 

atrie de la tolérance religieuse et de 

’abolition des privilèges, France de la 
Révolution poursuivant sur les champs de 
bataille, par l'épée de tes héros, l'œuvre 





des divergences d'intérêts qui séparent 
collègues ayant participé à la mission ou 
aux débats, les points essentiels du pro- 
blème en cause ne sont pas contestés. 
C'est dire avec quelle force iis s'imposent 
à l'évidence. 

I! sera ainsi difficile au Gouvernement, 
dont t’absence à son banc est car: 
tique, d'esquiver ses responsabilités en 
qualifiant de calomnies systématiques d'ad- 
versaires politiques, les graves constata- 
tions mentionnées dans le rapport ou 
apportées à la tribune. Nous disons bien 
graves constatations et nous les rappe:ons 
succinctement: d’abord, en ce qui con- 
cerne Ja rébellion et sa répression, ensuite 
la siluation politique générale, 

Pour la répression, parmi la nombreuse 
énumération des causes, nous relevons. 
dans le rapport, le comportement d'une 
administration mal inspirée dans certaines 
de ses décisions et, surtout, dans leur 
exécution. 

Logiquement, une pareille mise en “ause 
devrait entrainer des sanctions et des re- 


ictéris- 


s’est déroulé dans des conditions qui int 
un défi à la justice et à la moraïe 
Pour notre honte, | responsabilités 


mettent en cause Ja police, qui prit und 


part importante à Fivformation judiciaire 
et ne recula devant aucun des procédés de 
la Gestapo — supplice de la bargnoire € 
autres tortures variees — pour obtenir des 
aveux spontanées, ensuite rétracti 

La réflexion, faite À cette tribune par un 
oraleur, que cela se passe « 


pays, n'est pas, je crois, une excuse, 
est vraiment malheureux que, même 
France, des mœurs de ce genre persist 
encore aujourd'hui. 

En cause aussi, le Parquet qui, en dép 
de l'immunité parlementaire, et avec la 
ficüon du flagrant délit continu, a faif 
arrêter à Tananarive les deux députés ef 
les trois conseillers de la République qu 
s’y trouvaient alors. Le procureur wénéra 
qui fut saisi à cette occasion d'une plainté 
en forfaiture ne l'a jamais intruite et & 
cominis, de ce fait, un véritob'e déni d8 





maniements dans l'administration. IL est 


justice. Le tribunal qui comptait un juré 
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lortionnaire parmi ses cinq membres, Cé- y dans l'exercice de ses fonctions de gref- Or, ces familles n'ont pas revu lu 
eutti G vert, fa iit droit à toutes les de- fier du tr bunal. I] vient d'ètre afleclé à | parents condamnés depuis la fin « ns 
mandes de l'accusation et rejetait toutes Sainte-Marie, lieu de deportation: des an- | cès. Lorsque le député Raseta de Au 
gel: le a défes se, au point que les avo- [ Clets criminels, où le (s nai et les con- | tres fragiie, est torubé malade en I Fans 
ral enus de ’Parss et placés dans | impos- ditions de vie sout particulièrement dures | bre dernier, il a fallu l'interver lion p À 
«5 d'assurer leur rôle de défenseur$, | pour les originaires des plateaux. sonnelle de M. l'avocat général ph, | 
abandonnérent le procès, pot » le anédecin-c ist: gr: 
0 : = | ici LÉ M. Centet. \Me perruettez-vous une ob<er. pour que 1€ médecin-chef Est ile | 
' Ü ae la Justice ] il lon * avait, en vain, fait appeler depuis w 
Quand on « late: le refus de confronter jours, daiignat enfin <e déranger. P 
Je ph al té \, Rakotondrabe, ave M. le général Tubert, Je vous en prie. | leurs, ce médecin a formellement its t 
le unentaires qu'il accusait: le refus . , - à ltase » se procurer à ses f 
d' . { tér Nage us \f M, Gentet, J'habite Sainte-Marie depuis 4 Ra ‘a de s0 | entr urer à ses frais « 1 
k pou ét ge le Chef 55 ons. Je n'ai pas l'air tré décati » dicaments de l'extérieur. 
{ ‘1 L {! 1 il il T L F d $ 3 : ‘ + Se his R 4 " 
2 orcer'it d se rh ss Le ciimat de Sainte-Marie n'est pas plus À ce propos, nous avons appris que ce 
at! par des expert es médicales et uivais que celui des autres parties de | député, pour qui deux heures de pro 
par PS ses 3 + D ES. + ile nade par jour avaient élé jugées ind 
n01 17 IT 114 nCren- J à à } e 
1) - : Ù iü | Le sables, n'a pu obtenir l'application des 
tatio tion des dépositions les M. le général Tubert, Il est scandaleux ? otre : Lu 05 
a I À dt: Brie SAS FRS rescriplions qui étaient pourlant forme 
pii \pa du tribunal à | qu'un Ionchonnaire, originaire des hauts Ra, consignées et se réno "dry 
ni n verd un suiet dun l'avo- | pialeaux et installé à Tananarive, soit. ur lo n hier de visite. me. 
| ’ sur le cahier de visile. 
Cu il M. M l Rolland, délégut { jvé brusquement, à la suite d’une . ‘ es 
x ” ù "} ‘A 11! , \erprn 1Q În rs co! | na 
du ) | ! ’ de ]n ni tratur \deéposli:0on Comme lernoin, à Sainte-Marie, En < 4 n TRS + c À 4 1 he 
‘ 4 ; savon dis 072 4 un rlimol aû nant wi : | défenseurs isions adressaient de P: 
ec £ lu 27 rs 148 ul a U rec où lon peur vivre, Vous aux dé HR nuls an et 21 = 4 % + 
« }! { { fr nul, en ei la preuve, Iidis qui dérnuatide uiie ee l y pi: 4 nt 2 27 Ed SAR 
cédai i t i prono é des « }- ertaine habitude et es! extrèmement pa GES IGSQUIQUSS HS CHVIEA 
dan: | 1 t mt ne ot pas foutrs dur pour [LR populations qui ue sont pas problemes _essenh _ sk Jeu v x 
justi dépassant d'ailleurs les réauist. | oririnafres de celte réeion elles ne leur furent remises que Le 6 oc. 
ü 1F] ul ler nul Pour | acquitti » UT quest Ï écrite tobre, postérieurement à leur con Lu 
Et ce verdict, dont l'annulation est | léputé Min Z, au Joui nal officiel du ton. dr : 
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lement refuser toute visite de leur farnille 
Le directeur de la prison, agissant, gpa- 
rait-!, selon les instructions de M. le gou- 


verneur général, a même été jusqu'à re- 
fuser aux familles une autorisation spé- 
ciale de visite à l’occasion du Nouvel An, 
alors ions Iles condamnés de droit 
comiBun, même condamnés définitifs, re- 
coivent une fois par semaine où par quin- 


dija 
i 


état, aux dernières nouvelles, est très in- 
quiétant, IL n'est d'ailleurs pas excessi! 
de dire que les jours de tous les détenus 
de Diego sont en danger. 

Les condamnés du second procès, qui se 
sont également pourvus en cassation, vien- 
nent d'être transférés, les uns à Nossi-Bé, 
les autres À Ambouja, et il est À craindre 
que leur régime n'y soit guère plus favo- 





zaine la visite de jeurs proches parents. 
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waniements dans l'administration. IL est 
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comte indicatifs, car J'avoue n'ajouter 
aucune foi aux chiffres des services péni- 
tentiaires à Madagascar, qui sont incon- 
trolés et incontrôlables. 11 y a quatre-vingt- 


tens donc par avance ces chiffres pour 
suspects, et il me parait indspensable, 
comme première tâche, de vérifier la si- 
tuation des prisons à Madagascar, d'exiger 
d'elles de tenir des états réguliers de leurs 
détenus et d'exiger qu’elles n'acceptent 


ces prisons. 
« J'ai été alerté, il v à un mois environ, 


Floret, professeur de droit, qui tient les 
propos rapportés par le Figaro du 10 mai 
1949 et évoqués tout à l'heure par Mlle Au- 
tissier. Par ailleurs, le récent voyage de 


M. le ministre, en mentionnant dans no- 
tre demande que c’élait pour lentretenir 
de diverses quéstions malgaches. 

« Vous devinez la réponse; la voici: 

« J'ai trouvé, au retour de mon voyage 


nz m'est pas possible de vous ménager 


détenus dont 5.000 à la suite de l'insur- | procès en France, car je ne veux pas d'ac- | larisés pour 600.000 enfants d'âre 6co- 
recto, ; Re tite quittement. » aire... » 
J'ai dil que Je ne les prenais que Aujourd'hui, c’est M. le ministre Coste- Le rapport relève ensuite « un senti- 


ment d'indépendance plus ou moins eons- 
client et plus ou moins vivace chez tous 
les peuples. Les discriminations raciales 
à exclure, lincompréhension administra- 


fixauh PE af a La ler | ce ministre à provoqué des réactions du tive de fonctionnaires enfermés dans une 
ritoire. Je sais, par les confidences Qui! cenre de cette lettre d’un Malgache ac- | tour d'ivoire d'où ils dominent de très 
m'ont été faites, qu'on amene, QU'ON | juitté, dont je vous lirai un court passage : | haut et de très loin les problèmes et les 
emmène, QuUOR ramcne des prisonniers « J'ai essayé de demander ensemble | contacts humains en essayant de leur ap- 
gans qu'aucune vérification soil faite. Je! 46: mon meilleur ami une audience à pliquer des formules toutes faites, » 


Enfin, du point de vue général, après 
avoir noté la déception qu'engendrent 
des promesses perpétuelles et toujours dif- 
férées, le rapport constate encore que là 
situation s'est considérablement aggravée 
en ce qui concerne Ja mise en valeur du 


de recevoir que des individus qui font dans le Sud, votre lettre du 4 mai, Le | ce ses ; al 
l'objet de titres de détention réguliers programme de l'après-midi et de la suiree fait ues méthodes J es jues à > de 
« La seconde question qui m'inquiète | du 5 mai ayant été fixé et ne me laissant [ {ure qui re 
est celle du régime de ces prévenus dans | absolument'aucun instant de libre, je suis | l'ile en friche. La balance commu rciale 
V | "au regret de vous faire connaître qu'il | voit son déficit augmenter, le budget de 


un milliard et demi est absorbé, pour les 


ar la nouvelle d'un décès à la prison de l’entrevue que vous solli ‘itez. » enr em ”" Le are ne cs à rs 
Jamalave, et par l'avis qui m'était donné « Nous nous y atlendions bien, d ail- és re : x Ari rien de. rréihe Fra 
que l'hygiène Y laissait à désirer et que leurs, car la Sûreté ne vovait pas d'un pair res \ Se ps AE 1 buéts Fe «rl 
Di autres décès pourraient être craints en | bon œil notre entrelijen avec le ministre. I US HAE LOS Teure 
raison de l'internement. Le procureur gé- « Et le discours de M. le ministre! an | 95, Compagnies coloniales ou à leurs 


néral, qui avait signalé cette question. 
a insisté, d'accord avec moi, pour que des 
iesures énergiques soient prises immédia- 
tement, et elles paraissent Pavoe été. Mais 
depuis, de nouveaux renseignements m'ont 
encore inquiété, J'ai reçu copie d'un état 
des décès dans les prisons depuis un an, 
et j'ai constaté qu’il portait le chiffre, qui 


il n'a fait que jeter le trouble dans l'es- 
prit et surlout dans Je cœur du peuple 
malgache, Le thème rappelé par le mi- 
nistre est le système: « Frapper les têtes 
et gracier les nelits », mais il a oublié 
où il a fait exprès de ne pas désigner ces 
têles qui, comine vous le savez mieux que 


filiales, articulées suivant la formule des 
trusts » dit toujours le rapport, menlion- 
nant, en outre, que « les pouvoirs publics 
ne surveéillent pas et ne hmitent pas lex- 
tension des compagnies dont Île 
monopole de fait nuit à l'économie gé- 
nérale, » 

Enfin, il est fait état du marché noir — 


grosses 


moi, se trouvent toujours dans lombre | toui xt OT bé 

15 CARE EVA Re és “br de k .. Jour ORPI oujours le Lexte du rapport — « qui bé- 

D La Pa A 0 gr mn dés dr et restent jusqu'ici invisibles malgré la néfirie de Ja passivité 2 ph de La! collu- 

ce chitIre, déja en lui-même important, | piste indiquée dans Ja brochure de M. Es- sion de l'administration et contre lequel 
est encore inférieur à la réalité, puisque | | ABC AE ae Pr 


l'état ne mentionne que cinq décès pour 
Fianarantsoa, alors que j'ai su, par le pro- 
Cureur de Fianarantsoa lui-même, qu'il y 
ävait, depuis un an, une cinquantaine de 
décès dans une seule prison. 

« Il y a plus grave encore. Des indica- 


piard. 

« Et vous dites, après tout cela, quil 
faut toujours avoir confiance, Mais en qui 
donc, puisque le représentant qualitié du 
gouvernement de Ja République, au lieu 
de nous apporter un baume sur nos plaies 


il faut lutter vigoureusement sans consi- 
dération de personnes ni d'intérêts, » 

Eh bien! mes chers collègu après ua 
tel proces-verbal de constat, honnete et 
courageux, véritable acte d'accusation, la 
logique aurait voulu, comme nous le di- 


nous à fait un pansement avec du vinai- | sions : » cet € s que | 

tions té ndi : : LR In sions au début de cel exposé, que la pro- 
ions concordent de tous côtés pour indi- | gre, C'est vraiment tout à fait lamentable. position de résolution fut moins édulco- 
quer que, dans la ville de Tuléar, des ô 


décès suspects dans la prison sont ma- 
quillés en accidents. Or, mon attention 
avait été attirée par un avocat sur un de 


Je ne peux pas en dire plus pour le mo- 
ment, mais enfin mon chagrin est à son 
comble. Je pensais que, constatant les faits 


rée. 
Oh! certes, nous savons qu'ii ne faut 
pas se gargariser de mois et meme dé 


ose < LA sur place et écoutant toute les voix r it le résoluti ar st - 

ces décès sh F ES 1 . it A, lFOpOsitions ue TESOINHION, Car H € pro 

ii à la prison de Tuléar, et le | M. le ministre verrait clair. Je me suis Hi que celle-ci ie Vis Venir 
sUtut général Julien, chargé des véri- Rs He - 


lications par le procureur général, a eu 
là Inéme impression, 

« Le jnge de paix de Tuléar, M. Bourga- 
rel, procédant à une enquête sur un décès 





trompé, il n'a regardé que d'un seul œil, 
l'œil gouvernemental, l'œil colonialiste de 
celui qui est contre la recherche de la 
pure vérilé. Il n'a écouté qu'un seul son 
de cloche, la cloche des ennemis de la vé- 





restera à l'état de vœu platonique. Mais i 
est à craindre que la situation signalée 
s'aggrave encore, car le passage de Ja 
miss'on n'aura été qu'une déception de 
plus pour ceux, de moins en moins NOID- 


us hd 4 
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breux, hélas! qui, là-bas, espèrent la réa- 
lisation d'une Union française telle qu'elle 
est définie par la Constitution. 


En dépit du spectacle que nous donne 
le monde d'outre-mer aujourd'hui, tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur de l'Union 


francaise — Syrie, Liban, Egypte, Inde, In- 
dorhine, Indonésie, Birmanie, etc. — le 


Gouvernement est hypnotisé par des in- 
térits très particuliers et méconnait la 
promesse de renoncer à l'arbitraire et de 


conduire les peuples dont la France a pris 
la charge à la liberté de s’administrer 
eu\-mnêmes, 

En prenant ces engagements la France 
restait dans la ligne de sa tradition, Car 
Lo évolue, et la natior qui a eu Île cou- 
rauc, en 1:89, de proclamer les Droits de 


ne à la face du monde, se devait de 
‘r aujourd'hui un contenu à la qua- 
lié de citoyen de l'Union française qui 
n'e:t encore, la piupart du temps, qu'une 
Hnination gratuite. 


| es! paradoxal que le Gouverneme il 
6 à te derrière un chauvinisme oraloire 
po défendre <on attitude ‘colonialiste 
al que, sur le plan international, il con- 
BI indispei b! de consentir des 
al ions manifestes de notre souver 
pet itionale. (Applaudissements à l'ex 
{ t qauche 

{1} ou { 1 SOI, l'état le choses « ni s- 


Ja commission crée fatalement 
les autochtones ce climat de mécon- 


che 


pal 


ten'ement, signalé explicitement pa 
Millie Aultissier dans les réserves qui accom- 
agent le rapport de la commission, et 
F picitement par le rapporteur lui-même" 


pu Ja de résolution « 1n- 


proposition 


V: , Gouvernement à mettre tout en 
teu\re pour établir un climat de confiance 
e! apaisement réel des esprits ». 

Par conséquent, climat et apaisement 
n'existent pas en ce moment à Madagascar 
Bien mieux, les procédés de l’administr 
tion ont réussi à gro des . éléments 
qui, il y a seulement ques années 
Fo valent, 

J iterai le cas de bo bourgeois d 
Ua rive que j'ai cont iutrefois av 
de: idées de soumissior iplète à l’auto- 
rité et q maintenant, sont absolument 
d' rd avec le mouvement nationa 


l'administration a 


Par ses agissements 
ait Ja quasi-unanimité des Malgaches 
dont les oppositions de H es ef de casles, 
ont disparu tandis que renaît un senti- 
ment national. 

A cet égard, je vous lirai — et ce éera 
Ma dernière cilation — l'extrait d'une 
lettre d'ailleurs très modérée d'une per- 
sonnalité que je ne veux pas nomiuer 


pour ne pas lui atlirer les foudres de l'ad- 


y tration : 

« L'atmosphère n'est pas bonne à Tana- 
narive. Je sors peu pour ne pas m'accro- 
cher avec les colonialistes dont les jour- 
haux n'ont pas désarmé, La presse mal- 
Bache est à peu près muselée, mais les 
Eens causent et je ne peux pas me bou- 
cher les oreilles. 

«a Evidemment, il y a des Malgaches qui, 

our des raisons personnelles d'intérêt, 
des faveurs à demander, font des protes- 
tations d'amitié aux plus hautes autorités, 
Mais, j'ai l'impression que ce n'est que 
surface et que tous en ont assez des sen- 
timents racistes qui s’étalent un peu par- 
fout. Et, à pâtir des racistes, ils devien- 
nent racistes eux-mêmes, en sens inverse, 

« Il y a toute une série de petits faits 
qui ee à beaucoup et qui dénotent 
un état d'esprit assez significatif. Les jour- 
maux malgaches ne publient plus ou pres- 
rticles en langue francaise, 


uk 





que plus d'a 
des faire-part mariage ou de décès, 


autrefois rédigés, en français, le sont de 
plus en plus en malgache; certaines fem- 
mes de la bonne société remettent Île 
lambe national, abandonnant le costume 
européen, » 

C'est bien notre faute, e 
plus navrant qu'avant 1 Madagascar 
marchait tout droit vers la formule Mada- 


i 
di partement IPaQCçais. 
* |! 


c'est d'autant 


gascai J 

Où en est-elle maintenant cette for- 
que ? 

L'affaire de Mad TaAsCar es devenue la 





souffrance de tout un peuple, et un peuple 
qui souffre doubleme lans sa chair et 
De son âme. C'est, suivant l’expressi j1) 
l'André Richard: « une plaie douloureuse 
iu flanc notre société ». 

Après un pareil drame, un climat de 
conliance ne peut se rélabiir que par des 


{ 


actes rmarquant la renonciation délinitive 
au pacte colonial, condamné mais tou- 
jours irésent, et l'abandon de cette poli- 
tique de raison d'Etat. 

Certes pour le assé, la domination 
francaise comporte des rayons et des om- 


a déjà dit — et, suivant notre 
tempérament personnel où nos convictions 
politiques, nous sommes plus impression- 
nés par les ot 


| hbres que par les rayons, 
ou inversement. 

Mais, pour l'avenir, le problème n'est 
pas là, il est dans le fait grave que, dans 
l'immédiat — et le procès de Tananarive 
en administre bien la preuve — nous refu- 
sons la justice aux Malgaches et, dans la 
perspective, no eur refus l'indépen- 
dar { 

Mes cher li , VOUS VOUS rappe'ez 
certainement l'add a fu « Jupiter 
rend fous ceux qu'il veut perdre... ». Eh 
bien, | lilique que poursuit le Gouver 
iement est fol car, au moment où jes 
empores coloniaux éclatent sous la pous- 
sée de l'immense désir des hommes de ce 
ten le vivre libres dans leur pays li- 
béré, la sagesse des constituants francais 
Ji0) {Tr ut d i f )is ho sibilité ae 
fait à cell spiration légitime et 
a possibililé de conserver à nos côtés 
les peupes de feu notre empire colonial, 
à condilion de substituer aux lisières d’an- 
tan les liens plus durables d'une com- 
mune fraternité, 


Car, réfléchiscez CE 
aujourd'hui entre 
pendance et Ja 
lude, 

Après la charte de l'Atlantique, après 
San Francisco, après Brazzaville, après la 
Constitution, apres la guerre du Vietnam. 
nous sommes, à Madagascar, à la croisée 
de deux chemins: celui de l'indépendance 
par nous, ou celui de l'indépendance con- 
ire nous, 

A <eux qui ont les responsabilités du 
pouvoir de le comprendre et pendant qu'il 
est temps encore ! Demain il sera trop 
tard, le choix ne sera plus possible, 

A cette Assemblée, mieux éclairée sur 
ces problèmes que le Parlement, où ne 
peuvent éiéger tous les peuples représen- 
tés ici, nous nous devons de proclamer 
hautement ces nécessités de l’heure. 

Le rappel historique que nous faisait 
l’autre jour M. l'amiral! Moullec s'offre à 
nos méditation:, Vous me permettez d'en 
évoquer un autre: celui que concrétise ce 
mot de j’académicien M. Mario Roques: 
« L'affaire de Madagascar est une affaire 
Dreyfus à l'échelle d'un peuple. » En effet, 
il y a cinquante ans, des hommes géné- 
reux se sont levés pour la défense d’un 
innocent condamné au nom d'un chanvi- 
nisme raciste et la juslice, pour cet 
homme, triompha. 

Aujourd'hui, c'est 


lisme périmé que nous vous 


ch 1x n’est plus 
ia préparation de l’indé 
inlinuation de la servi- 


Antrn 
contre 


un  impéria- 
demandons 





de vous dresser unanimement 6: 
tice, pour un peuple, triomphera  ** 


L'Union française n'est faisin gers | 
au delà du stade transitoire de topr 2 M peut 
elle n'envisage dans son ect qu" est €6 
hommes égaux en droits, les ur: ça entre] 
rement intégrés dans la République plus t 
çaise, une et indivisible, et Je: 7% - Mai 
groupés dans leurs Etats respectifs 11? emp: 
inent associés: c'est-à-dire que Dour nv indé 
voir vivre, l'Union francais t . naiss 
toirement être assortie de ces NE: tous 
des choses qui flambent au ir d pro 
les hommes, la justice et Ja 1 “ ju 
plaudissements à l'extrême qauc) i som 

M. le président, La parole e:t LÀ ET 
faucheux. ét 

Mme Lefaucheux., Me: cher: gui] 
je voudrais d'abord protester, l 
mes camarades, contre certair , pee 
prononcées à cette tribune. Elle 
but évident de rendre 'mpos res 
apaisement à Madagascar, de cr 1 
venimer une écœurante haine eu 
aussi étrangère, c'est bien le à 
dire, aux intérèts des peuples d' wi 
qu'à ceux de la France, car bi ra 
quand il est question de la | F7 
uniquement pour !la combaltr: ; 
telles paroles sont prononcées, pre 

M. le président de la commission, ! lan 
en ! X 

-t 

Mme Lefaucheux, Ceci dit, jo j 

apporter l'adhésion de mes cum oi 


rapport de la commission d'inf: 
Madagascar — je parle, bien e: 
rapport de la majorité adopté pa 
mission des affaires politiques. X 


de toute évidence, devant nou ] 
sérieux, dont l’objectivité même cet 
testable, et donne par conséque vi 
valeur à ses conclusions. le 
Nous n'avons pu parliciper, et 
mouvement républicain popula 
mission — Ceci pour des rais ax 
et de convenances personnelles — di 
les informations que nous rece a\ 
Madagascar, les amitiés si sincè {a 
étroites que piusieurs mernibres il 
groupe et moi-mème avons avec \ «4 
gaches, nous permettent de sous à 
toute connaissance de cause aux 
sions de ce rapport, Note app tr 


n'en est donc que plus imparti 
Ces conclusions rejoignent de trop prx 








les observations qué j'avais form | 
moi-même, soit dans des articles | 
rêvues, soit au cours de questions or ] 
que j'avais pocées au ministère de 
France d'outre-mer, alors que je n 
as encore démissionné du Conseil de à , 
\épublique pour venir dans cette Assen- 
blée, pour que je n'y souscrive pas mo 1 
même complètement. 
Nous sommes bien persuadés de ja vér | 


de trop d'informations contenues dans ! 
rapport. IL est bien certain que le niveil 
des popuations de Madagascar est réelle 
ment bas; il est bien certain que les & 
laires sont insuffisants, que les travaileur 
sont trop souvent mal défendus par 
éyndicalisme qui n’est pas toujours adif 
et qui ‘trop souvent aussi sert à des 
politiques. 

. Quant à l'exploitation de l'ile, exploitx 
tion dans tous les sens du terme, au proi 
d'intérêts privés, je dirai seulement q 
nulle part ailleurs qu’à Madagascar le si 
tème capilaliste n'est apparu plus dr 
table. 

Non seulement l'ile n'est pas mise 
valeur au bénéfice de ses habitants — ! 
mème, bien souvent, -des ressortissant: 
l'Union française — mais combien de {5 
au profit d'étrangers, strictement d'éu 


















Fm 


ASSEMBLEE PE L'UNION FRANÇAISE — 2e SEANCE DU 


MAI 1919 615 


t 
i 





1 Et un des reproches les plus fond 
se". que nous adressent les Malgach 
4 selui de les défendre si mal contre des 
est CCIAUS 1 : 

entrepri 


plus el pat 


ke 
es 
es 
DEULTS 


ses qui se font tous es Jours de 
13 envahissantes. 

Pins je ne veux pas abuser 

“mn: I est inutile, je 

nt sur des e 


‘rois, de revenir 


rrp 





dégnimel rreurs que NOUS COn- | 
caissons trop bien, que nous condamnons 
“ne ll est inutile, je crois, de refaire le 
rocès du travail forcé et celui de l'office 
Foy Ce sont des causes peraues; nous 

«s unanimes à les condamner. 
NS des mesures analogues devaient ten- 
4 r le jour, toutes nos forces, 

, j'en suis sûr, suffiraient à les ju- 

€) 
"4 séquent, il est plus const f de 
pi ser à l'avenir. Dans ce lomaine, je vou 
( pas deprendre es alirihäilons 
\rhs nertinentes apporices ä ite tribu 
4 contenter seulement de dire un mot 
question qui m'äpparait Capiluie, 
’ de l’enseignement, 

Vovez-vous, de tous mes souvenirs de 
Madagascar, il y en a de magnifiques, c'est 

, pays si beau, si attachant. Il en est 
l'autres plus amers et l’un d’eux est le 
( de toutes ces jeunes femmes, de 
ces s malgaches qui m'ont tontes dit, 
ans les villes, dans les petits centres 

Nous ne pouvons pas faire instruire nos 

fants; il n’y a pas d’écol » Ou bien: 

J'ai un petit garçon intelligent; il a ap- 
nris À lire maïs l’école ne le conduira pas 
beaucoup plus loin. Mon mari le fait tra- 
vailler quand il a un peu de temps mais 

s aurions voulu lui faire faire de vraies 
études, » 

I ect vraiment très cruel de penser que 
cet espoir qu'ont les pauvres humains de 
voir leurs enfants connaître une vie meil- 
leure est déçu par une certaine carenre 
le notre P rt. 

HN v a des écoles à Madagascar et nous 

ons fait un effort. Sur ce point je ne 
dirai pas, comme Mile Autissier, que nous 
avons à peu près détruit les écoles exis- 
tant du temps de Ja reine Ranavalo, Mais 
| est bien certain que cet effort doit être 
l'autant plus considérable qne le but à 
atteindre est important et capital, 


Je sais bien que c’est là un problème 
très difficile, qu'il faut de l'argent, des lo- 
aux, du materiel scolaire, je sais que ] 
personnel enseignant est très insuffisant, 
mais nous devons venir à bout de ces dif- 
fieuités, I faut scolariser Madagascar et je 
me demande si nous ne pourrions pas ap- 
pliquer à l'île le svestème des écoles fo- 
Tai jui a déjà fait ses preuves au Ma- 


nn 
{ 


roc. Il s'agit là, évidemment, d'un moyen 
de fortune, mais grâce à ces écoles fo- 


raines on a lutté, au Maroc, coutre l'anal- 
phabétisme, on a appris à lire à des dizai- 
nes et des dizaines de milliers d’enfants; 
c'est tout de même un résultat appréciable 
auquel nous ‘fléchir pour Ma- 
dagascar. 

Par aîlleurs, il faut aussi, bien entendu, 
développer les autres formes d'enseigne- 
ment: enseignement secondaire, enseigne- 
ment supérieur, si nous voulons, comme 
Je disait très justement M. Boussenot, pré- 
parer les cadres malgaches qui puissent 
enfin prendre en main les leviers de com- 
Mande dans leur pays, et cela dans le <ec- 
teur public aussi bien que dans le secteur 
privé. 

Si le budget de Madagascar ne peut pas 
supporter un effort supérieur à celui qu'il 
fait actuellement, si vraiment le nombre 
dérisoire des bourses qu'il alimente ac- 
tuellement ne peut pas être augmenté, je 
vous pose une question: pourquoi ne pas 
créer, au bénéfice des peuples d'outre-mer, 
des peuples de l’Union française, un ser- 


r 


t 


1m * u LS à. 
JOUXTIUNS FCLLEC 1T 


de votre | 


| 
| 











vice analogue à celui des relations euitu 


relles du ministère des affaires étrangè- 
res ? Le service des relations culturelles | 
donne chaque année 800 bourses environ 


— je crois que le chiffre cette année est 
très voisin de 800 — à de jeunes étrangers 
invités par notre Gouvernement à venir 
leurs étud hez nous; trouve 
extrémement amer que no fassions 
pes un effort au moins é nt pout 


ral 
aire es «# 


je 


ine jJeunesso dont 1S SOI es le seul 
€spol & 

Je ne veux, en lt f Con, qu'on 
puisse ii tcrpret r oi uhait nie ui) 
désir de voir diminuer les crédits du ser- 
vice des relations culturelles. Ce service | 
marche bien et est très utile; j'ai pu m'en | 
rendre compte personnellement dans beau- | 

up de pays étrangers où je l'ai vu tra: 

ailler. Mais véritablement, encore une | 
fois, il semble paradoxal que nous ne ais- | 
posions pas de moyens financiers au moins 
équivalents en faveur de la j ce des 
territoires d'outre-mer. | 


M. le président de la commission. l:ès | 


bien? 


? + , 1, 
Mme Lefaucheux. Puisque je ] » dau 
service des reiations cuiiurèues, € es 
pas seulement pour les bourses d'ensel- | 
gnement que nous pourrions prendre mo- | 
87 = A 4 Lions 
dèle sur lui, mais aussi pour la dffusion 
je notre culture. | 
, y 
Nous pensons pouvoir apporter au monde 
] l 


— j'en suis encore très persuadée — une 
forme de civilisation assez except 
Mais encore faut-il l'appor fa 
qua vant pour la première fois à Ma- 
{ 


à ‘ ee 
Aagascar on n aäait pas ce sentiment pénibi 


onnelie, 
ton 
ici 
pris 


diL1 


d'y trouver si peu de livres, si peu de re- | 
vues, jamais de manifestation int llec- | 
tuelle de classe, J'aime autant ne pas par- 
ler des spectacles, | 

Nous trouvons de l'argent pour envoxer, 
dans des pays étrangess, amis bien en- 
tendu, une troupe de la nédie-Fran- 
caise, tel ou tel ballet. 

M. Egretaud. On trouve même de l'ar- 
gent pour faire la guerre! 

Mme Lefaucheux. et jamiis 1 


ns rien de semblable pour 


vanist 


V a nnice + r «1111 . lame À a 
lananarive, Brazzaville, ni dans tant d’au- 
es territoires d'outre-mer qui, je l'avoue, 
= nn AY Va à = 1 mMAr : + 
sont beaucoup plus près de mon cœu 
near 11 nl L'iote sav APE. . 
encore que ieis Er LE JAjs Exranigtie, 


M. le président de la commission. Tri 
bien ! 


Mme Lefaucheux. Nous pourrions envi- 
sager aussi de leur envoyer de l'argent 
pour organiser eux-mêmes des marnifesla 
tions culturelles ju artistiqu 3, 


pour en terminer 


Je pense aussi, 
inique, que 


cette question tecl 
le 


nismes comme F.LD.E.S., disposan 
d'argent pour la mise en valeur des ter- 


ritoires, devraient pouvoir leur attribuer 
des bourses techniques; jamais on ne met- 
tra en valeur les territoires d'outre-mer 
sans techniciens, Or, il serait d’un intérèt 
capital, me semble-t-il, que vienne en 
France, grâce aux fonds du F.ID.ES., la 
jeunesse autochtone des territoires d'ou- 
tre-mer qui recevrait dans la métropo!e la 
formation technique nécessaire. 

M. Jean Curabet. Soyez tranquille: les 
Américains n’oublieront pas d'y exporter 
des techniciens! 


Mme Lefaucheux. I! me semble que nous 
devons nous pencher dès maintenant sur 
des initiatives comme celle-là. | 


Je voudrais aussi que lorsque nous nous | 
préoceupons des questions he pu 


ment, depuis l'école où on apprené à 


‘ 
À 

In 

| à 


|! mes; cela me parait essentiel, et 


_ _—s 


, 


jusqu'à l’enseignement supérieur ou 


ation professionnelle, on n'oublie pas 


la tome 


1 


rôte que la jeunesse féminine a à jouer 
dans l’évolution de son pays. Mais je ne 
veux pas vous prendre trop de temps. 

M, le président de la commission, ( Û 
vous dites est très intéressant. Ne er 7 
pas de parler trop longtemps 

Mme Lefaucheux. Il me reste à ua 

ot sur les sions du rapport. Nous 
avons complèt nt approuvé ce ra] , 
et en pprouvoris 3 is} 8 1 re 
mesure Oo! elles <e rar! ent ant il 

1 ( sien, soi! r}« 
tièrement d’ dd sur s les teri ia 
la proposition à l’exce] lu der Das 

graphe ainsi }neu L'Assemb: :4 
}'I jott fran aise estil 2 111 qu \ RE 
9 r doit ètr otée n régime dé 
sur les ispirat S po} es et di o 
cheminée sans tardi r la ua 
Ft it associe 

Sur ce point, s cher: lègues ous 
dis que: je suis ignorante et en tout cas, 
ca n’est pas À | US, Assi nble e QC 11 1h 
fr caise, de écider de l'avenir pollique 
le Madagascar, Je précise ma penset 3 
n'avons bien entendu q es Sym} es 
pour le régime de l'Etat associé chu par 
des peuples comme ceux du Laos on du 
Cambodge, peuples qui ne nous ont 3 
manifesté aucune volonté d'éloigne t 
même dans les heures difficiles ] L 
Fran \ traversées au trs des de res 

nnées ; ils ont obtenu celte indépen: 3 

> une lutle suscer üble d’ob ircir 

i nos souvenirs ni notre avenir = 
muns et nous ons leur apporte 8 
notre ide in que ett indépeé Tu | 
soit le plus rapidement possible étahiig 
St n it> » À » ucsirent { Xe 


Constitution telle 


F1 licais, iolls es | is, qui chuqiit nt 
toujours, avec un sombre acharnertnent 
ou une ironie plus destructive en que 
l'acharnemi nt, eur rés e, leur G tr 
nement, leur pavs en général — cette Conss 
titution de 1946 a un grand mérité jui 
de n’enfermer Îles pt es ( ner 
dans aucune jof! rule. 

à Constit \ de {! nose le : pe 
le }’ volutit 15 { C\ ] liüti 1Ù 
s’acheminer vers des lies différentes, 
Elle peut conduire au statut d'Etat a: ê, 
ile PL it = uit it it fa IC des F1 Lis 
l'outre-mer «des Français au même re, 
jouissant exactement des mêmes privilè- 
ges et des mêmes prérogalives q IX 

: la métropole, 
Je me sens tout à fait ! la 
nporte quel Antillais et j'a Un 
peu naïvement sans doute — « e3 
nombreuses amitiés malgaches m Lit 
très longtemps penser à cette « A 
omme l'aboutissement tout naturel dé 


tre effort 
Mai 


J LA 
lement une telle confusit 


mmun 


ip n’inei 


d 


N eta na 


prits que mes paroles pourraient élre ins 
terprétées comme l'affirmation d'un colo 
nialisme impénitent, Par conséque ME 
ore une fois, nous n'avons que des VIe 


pathies pour le régime d'Etat associé, 
Mais il faut que cette 


tte déterminati 
avenir émane des Malgaches eu 


leur :-mMÈ« 

ett4 
orientation ne peut être amorcée que dans 
un climat de sérénité qui n’est évidieme 
ment pas celui décrit par tons les or1teurg 
m'ayant précédée à la tribune, 

ll est bien évident que dans les circonss 
tances actuelles il est impossible de dler« 
miner d’une façon sensée la volon'é du 


ire | peuple malgache quant À son avenir, 
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Nous allons done déposer un armende-, M. le général Chevance-Bertin. Très | lègue M. Estèbe vous a entretenu 1. 


ment visant à adopter l'ensembie des con- 
clusions de la commission, à l'exception 
des derniers mots: « et doit ire achemt- 
pée sans tarder sur la voie de l'Etat asso- 
ci \pplaudissements au centre el Sur 
divers Lacs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Ran- 
dretsa Pasafv, 


M. Fandretsa Pasafy. Mesdurne:, mes- 
sieul |e serül bref, Je voudruis Vols 
dire en AIT lques mots comment, pour Ina 
part, } envisage la question. | 

J IU avec 14 plug vive attention le 
rapport de nos collegues sur leur mission 
à Madagascar et, je m'empresse de vous 
ke dire, que, je suis, à queiques délais 
pri ibso.ument d'a )r'd avec eux. 5 

Ma mine eux, jé ne me fprononceral 


profondes, déterminan- 
, qui, à la fin de 1943, 


t 
li + | irarte ill ho 


à ! il Ion  Deau pays. Commis 
eux ne prendrai pas position dans Île 
pi 1h! } él! »mplexe, des r ponsabili- 
i de celte rchelhon 

Certains éléments malgaches ont eu, 
cert lot part de responsabilité dans 
( et tristes iCTY il IAIS 
l'a i-tration | lauise, d [ i eu |A 
sien l faut de cette adminis- 
trabio istiliont pas les ex des re 
be! CeuxX-CI, pol déraison- 
nabl leile ait ét ne doit pas et n£ 
peu ha fatre oublier les faute les ce 
rer t les lacunes de celle-à 

Pour en terminer avec cette question, 
» demand nme nos collerues de 
{, JT nn, que soient châliés comme 
ils néritent 1} inteurs de certaines 
brutalités poli ere lont trop d'autoch- 
tones ont été les victimes, Ce n'est pas 
en couvrant, voire même en les absol- 
vant, que la France se grandira. Ce n'est 
pas paret qu'on jetlera sur ces procédés 
Infames un voile pudique que la honte 
er à atténuée, « Le crune fait la honte 
et \ pa l'échafaud » a dit le poële, 
Ces ! un  chätiment. 
No e-pérons que la jnstice française 
saura les punir comme 11 convient, (Ap- 
pla / it ts sur dire) ba u gant he 


et au centre.) 


M. Randretsa Rasafv. Je passe rapide- 
ment, car je ne veux pas anonger ce 
débat. et j'en reviens aux fautes et aux 
erreurs de l'administralto francaise. 

J is tout de ite, je ne suis ni 
SON {e, ni autonomiste. J'estime né- 
et e la préset de la France à Mada- 
[Le r, et cela, pour deux raisons: 

{° Pendant encore un certain nombre 
d'années, la présence française est indis- 
pensable à notre évolution, à notre pro- 
ere Nous avons entore besoin de la 
Eran comme d'un tuteur, comme un 
jeu , enfant a besoin des conseils et de 
l'aide de son grand frère, Quelles que 
soient les insutlisances, les lacunes, les 
imperfe:tions de l'aide que nous apporte 
a France, elle nous est utile et même 
nécessaire. Non seulement nous deman- 
dons à la France de nous continuer cette 
aide, mais nous lui reprochons de nous 
la marchander, de ne pas la faire plus 
active, plus importante, plus efficace; 

90 Je souhaite que la France reste à 
Madagascar parce que, si elle s’en reti- 


rait, elle y serait vite remplacée par une 
autre puissance dont nous aurions à nous 
plaindre beaucoup plus que de la France. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président de la commission. 
bien : 





bien! 

M. Randretsa Rasafy. Dans un grand 
pays voisin de Madagascar, le racisme 
vient de remporter une victoire, un ra- 
cisme qui nous fait peur, messieurs, un 
racisme qu'à aucun prix nous ne vou- 
lons voir s'implanter à Madagascar, Vous 
me comprenez et vous me permettrez de 
ne pas insister. 

Que la France reste donc à Madagascar, 
Hials... 

Qu'elle veuille bien enfin écouter nos 
nos demandes et nos critiques. 
ne nous traite pas d'abord en 
sauvages atlardés et qu'elle nous laisse 
diriger un peu nos affaires intérieures. 

Pas d'autonomie séparatiste, ai-je dit, 
une certaine autonomie interne. 
Des libertés, non pas la liberté tout 
la liberté de faire n'importe quoi, 
‘e qui est l'anarchie, des libertés 
Qu'on ressuscité vraiment nos 
jh) kolona, nos communales! 
augmente notre représentation et 
Nos Po dans assemblées 
locales et régionales! 

de places, accession plus 
des autochtones aux etnpiois pu- 
hlics. Je suis tout à fait d'accord 
les auteurs du rapport pour demander 
‘accession de plus en plus grande des 
à la gestion et à l'admi- 
nistration de leurs propres affaires. » 
Tres très bien! Applaudissements.) 

Sur le plan social, je demande, comme 
les auteurs au rapport, que le travail soit 
mieux rémunéré, mieux pavé et mieux 
protésé, Il faut, et cela de toute urgence, 


doiéanres, 
Qu'elle 


FHiuis 
mnillre 
at Iliial > 
‘ 
toules les 


oirs 


Sois 
à Ve 


itochtones à 


bien ! 


nous donner un code du travail et un 
systeme de solidarité sociale adapté aux 
conditions de vie à Madagascar. 

H nous faut plus d'eau dans nos villes, 
surtout à Tananarive, Il faut lutter plus 


ictivement contre Ile paludisme et la 
sous-ahimentation, I nous faut davantage 
de médecins, de sages-femmes, d'infir- 
mie d'hôpilaux, de maternités, de 


| spe \saires 


es, 


[nous faut beauconp plus d'écoles, parce 
que, comme le disait Danton: « L'instruc- 
Uon est, après le pain, le premier besoin 


du peuple. » Il nous faut des lycées, des 
collèges, une université, Mais, mesdames 
et messieurs, depuis dix-huit mois, nous 
demandons là création à Tarnanarive d'une 


facuité de droit, Un projet a 6t6 transmis 


par le procureur général, et ii dans 
mon dossier Ja preuve que la faculté 
d'Aix, consultée à ce sujet, a émis un 
avis très favorable, Qu'attend-on pour 


‘rcer celte faculté ? 


IH faut développer les richesses de notre 


pays, Un exemple entre cent: qu'attend-on 
pour mettre en valeur, pour équiper cet 
exploiter notre magnifique gisement de Ja 
Sokoa, qui doit permettre lindustriali- 
ation de notre île ? 


Enfin, je voterai la résoiution présentce 
par la commission et j'en accepte tous 
les termes. Je souhaite seulement qu'elle 
soit suivie de réalisations concrètes et 
qu'elle n'aille pas grossir seulement- le 
{as de réso:utions du même genre qui 
s'enfouissent dans les cartons verts de la 
rue Oudinot, pour n'en jamais sortir. (Ap- 
plaudissements.) 

M. Peorier. Très bien! 

M. Randretsa Rasafy. Non seulement je 
voterai cette résolution, mais je me per- 
mets d'attirer votre attention sur un point 
que, sans doute la brièvelé du séjour de 


nos collègues à Madagascar ne leur a pas | 
Très { permis d'étudier à fond, car le rapport 
| est muet À ce sujet, mais dont notre col- 





je veux parler de la justice. 
Que de choses j'aurais à vous dir 


. .. \ [8e 

dames, messieurs, sur l'insuflisine à 
service judiciaire à Madagascar ! 

Je parlais tout à l'heure des cause: de 


la rebelion. 
Ecoutez hien ces paroles d'un F . 
de la métropole, mais fixé à Mado, 


depuis de longues années, d'un F ; 
ancien haut magistrat colonial, mou con 
frère M° Ravail'er. 

A deux reprises, publiquement et sn 
être contredit par qui que ce soit, W by 
vaiiler a déclaré: 

« Si nous avions eu, à Madaga- in 
nombre double de magistrats, il n° il 
pas eu de rebellion, car la carence de à 
Justice a été l’une des causes pr ; 
du mécontentement des Malgaches, 

Français et autochtones ont donr: «4 
avertissement, Qu'a-ton fait pour ! 


celie insuffisinre des services judiciairest 

On a établi un projet que vous au 
discuter prochainement, préparé non px 
des magistrats, mais par un adm 


teur des colonies, un projet au { 
duquel on s'est bien gardé de 
consulter, nous les autochtones 


avons tout de même notre mot à dre «y 
celte matière qui nous intéresse au 
mier chef et qui nous tient tant à 
ur projet, je vous le dis à l'avance, dort 
nous ne pouvers accepter les prin 
Oui, on nous à cache ce pi 
mais j'ai pu tout de même en avo 
pas, el pour 


certi S. 


échos, Nous ne l'agceptons 
quatre raisons: 
1° Ce projet laisse aux administrateurs 


des pouvoirs judiciaires, 

voulons absolument pas. 
M. Georges Boussenot, Vous avez ral-on, 
M. Monitrat, Vous avez parfaitement 

© 1 ! 


#11 


Cela nous ne |e 


H. Randretsa Ragafy. La Con<tituti 
pare de facon absoiue l'exécutif e ju 
dic'aire. AcCcepte-t-on qu'en France le sous. 
préfet soil président du tribunal? on, 
n'est-ce pas, Et nous ron plus, Non nous 
ne voulons plus qu'on fasse de La jnetirs 
un instrument de Gouvernement, (fs 
applaudissements.) 


t ' 
tt) 
4 ! 
L 24 


M, le président de la commission. L:: 


M. Randretsa Rasafy. 2° Ce projet 
prévoit pas un nombre de magistrats sut 
lisant, Je prends les chiffres mêmes don: 
nés il y à un mois par M. de Chevigné | 
même, 

« Pour une popuation égale à celle 
de Madagascar, soit quatre millions d'hi- 
hifants, les cours de Rennes et de Caen on! 
408 magistrais. » Madagascar en a, — 6! 
encore est-ce théorique, — 353$, Soit hui 
fois moins, 

En outre on ne veut pas donner à c°s 
magistrats les conditions de vie matériel!e 
et morale nécessaires à leur autorité, À 
leur prestige, indispensables à l'adimir 
tration d'une bonne justice; 

3° Ce projet va créer des êtres hybrides, 
des monstruosités juridiques, puisqu'il 
prévoit que le même magistrat sera procu- 
reur de la République, juge d'instruet on 
et juge de jugement. Le tout à la fois et 
pour Ja même affaire. Au mépris de lous 
les principes juridiques. Mais on trouve 
peut-être, messieurs, que c'est assez D 
pour nous! 

4° Ce projet maintient toute la magistri- 
ture aux ordres du ministre, aux ordres di 
haut commissaire, car il soumet tous le: 
magistrats, y compris ceux du siège, à 
la férule du procureur général, chef «1 
service judiciaire, 


- 
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w, de Monterra, procureur général à M. Randretsa Rasafy. Je reconnais qu'il | dans lesquels les auteurs critiquent avee 
pokar a démontré ans une tlude pure- ! s agit là d'un nationalisme latent, je dirai vehémenre certains actes de l'udi \stra- 
ment jun di que que le maintien de ce | même que c'est uñ nationalisme en pleine | tion ou du Gouvernement; 
Ju ; N l 
« chef du service Lerertrot ire . était inc 0m ‘ vo]u t on PRE * cul En cs b) Quelques discours prononcés : urs 
patil n avec L. Constitutiot , FES à J'estime que le vent dexcilation ant- d' une propagande électorale. Par exemple, 
celle _ veut ‘indé pendance nhsolue des hova qui soutle à Madagascar depuis la des individus ont fait des discour en 
n its du sièse : parce que Ja lettre de rébellion n'est pas fait pour arranger 14 1946. en faveur de l'élection de Ravoa- 
ja Smet ution, dans con article 84, charge | chose. É hangy et de Raseta. 
exclusivement le conseil supérieur de Ja Puisque la France- a renoncé à la poli- it ù re 2 von à | . ; 
Le trot re d'assurer l'admigistration | tique d'assimilation directe, c'est-à-dire à ls ont EE PES", ANS COS 7 SOREE COR 
tribunaux judiciaires. (nterruptions.) | faire de Madagascar un dt parte ment fran- | Ai : Pr cb ne et 
; ) it çais, Mais à l'acheminer vers un Etat asso- | l'indigénat à  Madaga Us « dn 
ils cri re ser TE : nt { in} p | - 
M. Mentrat. Voulez-v us me DETENTE L'ég au sein de l'Union francaise, il est logi- | Yan Las nvre a 
de vous interrompre : que qu'elle compte avec ce ionalisme. | Péndance de Madagascar, en vogue e 
y ce moment, M. le président de la | On à tendance à chercher à l'étouffer par 
commission se tourne vers M. Montrat.) | tous les moyens et à instaürer une eubite Sur le Î S inquiel( 3 
F7 ; , y nolitique nprfo-côtière alors aque depuis 11 S. mais dPux s après t-à- 
M. Montrat. X en u léplaise à qui ne  p nes he ne 1 nnlit _ f 4 … ‘. 1 = : : : L 1 
ntendre, je uis obligé de Inquante ans, à politique fl calice S ‘ 0 Ps S L thelli à 
veu pas m'ent © Suis } 0 Ur nro-h0 É bin NT tpruir tag vistit t 
rendre bommage à l'opinion de M. le pro- [PR nn se ne | S:'MÉ que acte tituai n 
) + { al de Monterr: Il est incontestable que presque tout Es ES Ialls Frexus par 1e Lt La Un 
! FE ra 40 MUI! Lid, À refaire aur la eûte en In: { lore d'ensei- las inculpe, on its juge, O1 4eS Cou: lit 
M. le président de la commission. M:is | gnement, d'hygiène et de déve) oppement Mesdames et messieurs, voilà à mon avis 
nersonne n'a rien dit. économique, la côte a été s, néghigée, | deux faits qui m'apparaissent de yre- 
og mais ce ni ‘est pas par la faute des Ho: is. | mière importance et qui peuvent ètre de 
J a dre, ni conseil, 1 ei qui 1e 
M. vapor à p: ps ere D eaaire Il n’en reste pas Moins que, sur le plar in | nalure à apporter jiminédiatement un i Fri - 
ré gs d'est tout ce que j'ai à dire, | d Politique érr sans chercher à fa- sement à Ma dasasce ar, tout en élant eu 
BICUXL DO ers hr " 4 #7 . | voriser l'UNS où re tribu, la France | mesure d'y créer un véritable climat de 
M. le président de la commission. Jo ne | peut très bien a der le peuple malgache | contiance. 
: » | è tur ar} , | { AT . : à) - , 
suis pas chef de la magistrature. Se sr dans la ones . . grès set pal J'en ai fini. Les réformes que nous de- 
M. Randretsa Rasafy. D'une justice as-| Aie ee SR Paie en Pont | tandons, que nous attendons, ne sunt- 
gervie, nous ne voulons plus, ear nous | {es neces ue ee do ra. cn ESS lelles pas dans la ligne générale que la 
, ? à . . chacun ( nx es rt S onne r , 15+ 
voulons une justice saine et libre, c'est- re, 4 in eux qes pre E Sa YONNE | France s'est engagée à suivre ? 
à-diré pme ir Nous Are À donc Ca metti lisme n'est pas forcément un A da conférence de Brazzavill: le 
ue les magistrats soient administrés, ps = co re ares février 1944  L: ne ‘engascait 
qu en à mal. Tout dépend du sens où on veut|” février 194%, la France s'engageait 


puisque c'est indispensable outre-mer, par 
délégués du conseil supérieur de Ja 


aes < ; 
magistrature; nous voulons des délégués 
absolument indépendants des chefs de 
ritoire. 
Encore une fois, nous ne voulons pas 


jue l'on fasse de la justice un instrument 
du Gouvernement, 

Pour toutes ces raisons, je vous deman- 
derai, mesdames et messieurs, de bien 
vouloir ajouter au projet de résolntion qui 
vous est soumis un - si tiia que je 
propose de rédiger ainsi. 

M. le président. S'agitil d’ 
ment ?.… 

M. Randretsa Rasafy. Si j'avais qualité 
pour le déposer, je le dépostrais; mes col- 
légues s’en chargeront, 

Voici le texte de cet amendement: 


un amende- 


« Invite le Gouvernement 


« À réorganiser 
judi jaires : 
:) En augmentant l'effectif des magis- 
ts et des W'ibunaux; 

En leur assurant une situation ma- 
te rielle et morale suffisante pour leur don- 
ner l'autorité et le prestige nécessaires au 
bon exercice de leurs fonctions ; 

) En assurant leur indépendance abso- 
lue ét en renonçant à faire de la justice 
ug moyen de Gouvernement, et cela, soit 


par l'institution de délégués du conseil 
supérieur de la magistrature, soit par la 
création de J'inspec tion judic aire de la 


justice dans les territoires d'outre-mer. » 
Mesdames et messieurs, On m'a souvent 
pes la question, depuis que je suis en 
‘rance : « Comment, d’après vous, rétablir 
le climat de confiance à Madagascar ? » 
Invariablement, j'ai toujours proposé deux 
remedes, 
[tal 1S 


mes 4e lt je \1£ 


ritent notre 


lement aux réfi 

de vous indiquer, deux fai 
ion au preérniel RS - 

lieu, il est un fait qu’on ne 

saurait con! c’est que le nationalisme 
a survécu à la rebellion... - 


M. le rapporteur. C'est exact! 


al 


atie]} 
En premier 


1 0 
ester, 





l'orienter. La France peut prendre cette 
direction. I n'y aura done, à mon avis, 
apaiseme nt véritable que lorsq ue ce natio- 
nalième sera considéré comme une réalité 
avec laquelle il faut composer pour cons- 
truire et pour conduire le peuple malgache. 


Voir nombreuses. Très bien! 
M. le rapporteur, C’est exact, 


M. Randretsa Rasafy. En éecondû lieu, il 
m'apparait nécessaire de reviser le plus” l'a- 
rs possible tous les jugements pris 

l'égard des Malgaches dans cette affaire 
de rébellion en vertu des lois d'exception. 

Je conçois très bien que, dans cette 
période de troubles,’ de confusion et d’insé- 
curité, certaines mesures aient été prises. 
Mais une fois la rébellion terminée, la 
crainte de son retour défini tivement écar- 
tée, ces mesures ne £e justifie nt plus. 

Beaucoup de Malgaches, simples adhé- 
rents au mouvement M. D. R. M. n’ont pas 
compris que n'ayant pas pu être impiiqués 
dans l'affaire de la rébellion, en vertu des 


articles 313, 60 et M du code pénal, ils se 
soient vus poursuivis en vertu du décret 
Cayla, pour actes et manœuvres. 


Ils sont d'autant plus surpris que lors du 
grand procès de Tananarive, quatorze mem- 
bres importants de ce mo uvement ont été 
purement et simplement acquittés, alors 
qu'eux restent en prison. 

Et ils sont nombreux, ces Ma . Et 

ce fait constitue un malaise vérit table 

D'ailleurs, ce décret Cayla, comme tous 
autres décrets d'ex: eption à Madagascar 
ne se justifie pas. 

On concevrait le ret Cayla dans le 
cas de meneurs de personnes qui, par 
habitude, mènent réellement une sourde 
campagne antifrancçaise, susceptible d’en- 
trainer la masse à une ha contre la 
France, ou à une aventure quelconque. 
Mais appliqué comme il es st actuellement, 
il constitue une mesure injuste et qui est 
de nature à brimer l'évolution des autoch- 
tones, 

Les ças tyjiques sont d'ailleurs 
breux: 


dé ] 


HioH- 





a) Articies de journaux 


un peu Dsés | 


à mainte nir nos inetit itions po litiqu t tra- 
ditionnelles, en tant que mode permettant 
à la vie muni ipa! le et régionale de s'ex- 
primer dès à présent avec le maximur 
vigueur. 


La France s'engageait à diriger notre 
évolution vers une accession rapide des 
indigènes à la responsabilité politique, 

C'est à San Francisco, le 28 juin 1%45 
que la France acceptait de favoriser dans 
toute la mesure du possib He la prospérité 
des peuples d'outre-mer, et À cette fin, 
d'assurer leur progrès politique, ecano- 
mique et social, de développer leur ca- 
pacité de s’administrer eux-mêmes et de 
les aider dans le dével: 4 room ragres- 
sit de leurs libres institutions politiques. 


C'est enfin la Constitution d'octobre 1946 


. ue 


qui, dans l'alinéa final de son préambule, 
nous dit: « Fidèle à sa mission tradition- 
nelle, la France entend conduire les peu- 
ples dont elle a pris la charge à la liberté 
de s’administrer eux-mêmes et de gérer 
démocratiquement leurs pro ffai- 
l'ESse D 

Telles soi it, mesdames et messi: es 
promesses solennelles que la France nous 

faites. Les renierait-elle aujourd'hui ? 


a 
Nous en demandons la réalisation effec- 


ive, non pas pour chasser la France de 
chez nous, au contraire! nous de- 
Loeg le nous aider plus qu’ he 
l'a fai | jusq là présent et de nous guider 
mie 1x qu’elle ne l’a fait jusqu'ici. 
Lorsque dans quelques années nous se- 
rons parvenus à une uaturité politique 
telle que nous pourrons gérer seuls nos 


affaires, nous gouverner et nous adminis- 


trer, nous reslerons reconnaissants à la 
France de nous avoir ainsi élevés, cdu- 
qués et émancipés. Elle restera chez nous 


alors non plus en conquérante et dormina- 
trice, mais en mère respectée et aimée, 
au foyer des fils qu'elle aura formées, 
qu’elle aura imprégnés de sa culture, de 


sa civilisation, de son idéal démocratique 





et ce sera alors vraiment l'allian e, l'as- 
sociation de deux peuples libres. Ce sera 
la véritable Union francaise, la plus forte 
et ia plus durable qui soit, pari € qu eue 
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aura pour fondement non plus l’asservis- 
sement et la crainte mais la liberté, l’af- 
fection et l'amour de deux peuples (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président. [! nombre 
des orateurs restant inscrits dans la dis- 
cussion générale, l'Assemblée voudra sans 
doûute reuvoyer la suite du débat sur Ma- 


int donné le 


LL 


dagasca 1 t que Ja dernière affaire ins- 
crite à l'ordre du jour, à la plus prochaine 
er i 4 
I! i pa d )ppo ti0 PR 
Il { est ain Î id 
= 6 — 


DEPOT DUME PROPOSITION 


M. le Ye J' ‘en de MM. Catrice, 
Le Brun-Kéris ds les membres du 
‘nent républicain popu 
tendant à demander 
République: une 


ns pour les Ssinis- 


pl JU pE uu mouvt 
Jaire, une proposition 
au Gouvernement de la 
subvention de 300 millio 
trés du Maroc, 

La proposition sera imprimée, distribuée 
sous le n° 144 et s'il n'y a pas d'opposi- 
tion, renvoyée à la commission des affaires 


flnancitres, \ ntiment 


PT Le 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M, Bousse- 
not et des membres du groupe du rassem- 
blement républicain pour le progrès éco- 
nomique et éocial de l'Union française, 
une proposition de résolution tendant à 
icviter l'Assemblée nationale à voter une 
loi intéressant les coopératives de produc- 
tions des territoires d'outre-mer à la for- 
mation de sociétés anonymes exerçant 
leurs activités dans ces territoires et béné- 
ficiant d'avantages particuliers de la puis- 
sance publique, 

La proposition sera imprimée et distri- 
buée sous le n° 145 et s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 


— 8 — 


RENVOI D'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSiON 


M. le président. Dans sa séance du 23 
février 1949, l'Assemblée avait renvoyé à 


la commission du plan, de l'équipement 
et des communications la proposition 
n° 53 de M. Cortinchi, tendant à prescrire 


des territoires d'outre-mer de 
des mesures pratiques propres à 
faciliter l'exécution des plans d'équipe- 
ment économique prescrits par la loi du 
30 avril 1946 et considérés en fonction de 
l'homme et du milieu. 

La commission de l'agriculture, de léle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts 
” ea de que cette proposition Soit ren- 

: pour le fonds à son examen, la com- 
Mr er du plan, de l'équipement et des 


aux chefs 
prendre 


communications demeurant saisie pour 
avis. 
1 n'y à pas d'opposition ?. 


Il en est ainsi ordonné. 


ES pe 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des 


pré- 


sidents propose à l’Assemblée de tenir, la 
semaine prochaine, deux séances publi- 
ques: 

Mardi 31 mai, à 15 heures 

Jeudi 2 juin, à 15 heures. 


- n'y à pas d'opposition É Fe 
La proposition de la confér 
sidents est adoptée. 

Compte tenu de la décision prise par 
l’Assemblée, la conférence des présidents 
propose, d'autre part, de fixer comme suit 
l'ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 31 quinze heures, séance 
publique : . 

{° Suite de la discussion de la proposi- 

tion de M. Sarraut et des membres de la 
commission de politique générale et de la 
mission d'information à Madag: ascar, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à tenir 
compte de la gravité de la situation poli- 
tique, économique et sociale à Madagascar. 

Nes 122 et 125, année 1949. — M. Zinsou, 


e des pré- 


mai, 





ravvorteur). 








2° Suite de la discussion de Ja n Ne 
ton de MM. Jacobson, René \, 
Schmitt, Schock, Thémia et des mer. 
du groupe du mouvement républ ésih 
pulaire ; de MM. Camprasse, Junillon 1, Éa 


et des membres du groupe socialiste < } 
1. O0, et apparentés; “de \\ M. Delmas, ( 

get, Lhuillier et des membres du à < 
u rassemblement républicain p, ” 
progrès économique et social de l| 
française; de M. Gcorges Riond e! 


membres du groupe union ee )} pa L 


outre-mer (indépendants) et de 
Khoun, tendant à inviter le nn nent 
à déposer d'urgence un projet de 


tant attribution de crédits ci 'mpléu A 
pour l'équipement des territoires à L 
mer, au litre de l'exercice {+ jui ). 
30 juin 1950, (N°s 73 et 121, année 1: o 
M. Jacobson, rapporteur 

Jeudi 2 juin, à quinze heures, 
publique : 

1° Discussion de la proposi! le 
MM. René Moreux, Schmitt, Schock et os 
membres du groupe du mouvemeunt n 
blicain populaire tendant à inviter Le Go 
vernement à instituer, dans le cadre de la 


loi du 28 février 1948, au sein du « conseil 
supérieur de la marine marchande 
« commissions d'études spécialisées 
étudier tous les aspects du trafic e 
France, l'Afrique du Nord, les d: 
ments d'outre-mer et les territoires d 
mer. (N°5 469, année 1948 et 112 
1949. — M. René Moreux, rapport 
fl n’y à pas d'opposition ? 
L'ordre du jour est ainsi réglé 
Personne ne demande plus la par 
La séance est levée. 
La séance est levée à dit 
quarante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténoy 
de l'Assemblée de L'Union frança 
RENÉ HIXGRE. 


huit | 





Erratum 


au Lt di rendu in extenso de la sérnce 


du 19 mai 1919. 
(Journal officiel du 20 mai 1919; 





Page 534, 3° colonne, 5° ligne: 
Au lieu de: « 23 mars 1919 », 
Lire: « 23 avril 1949 ». 
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